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D E L E G A T I O N S  D E  S I G N A T U R E  -  C O R P S  P R É F E C T O R A L  

PREFECTURE DE LA GIRONDE 
SECRETARIAT GENERAL 
Pôle Juridique Interministériel 

 

  Arrêté  du 25/10/2005 

 

 

Délégation de signature à Mme Maryse MORACCHINI, sous-préfète de LIBOURNE
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
 

VU la Loi n° 82-213 du 2 mars 1982, relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ;  

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les 
régions et les départements ; 

VU le décret du 30 juin 2005, nommant M. Francis IDRAC, préfet de la région Aquitaine, préfet de la zone de défense Sud-
Ouest, préfet de la Gironde ; 

VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997, relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles conférant au préfet 
une compétence de droit commun pour prendre les décisions précitées ; 

VU l'instruction du Ministre de l'Intérieur et de la Sécurité publique du 15 mars 1993 sur les délégations préfectorales de signature et 
de pouvoir, ainsi que sur les règles régissant les suppléances et l'intérim ; 

VU le décret du 12 février 2003, nommant Mme Maryse MORACCHINI, sous-préfète de LIBOURNE ; 

ARRÊTE 

ARTICLE PREMIER - Délégation de signature est donnée à Mme Maryse MORACCHINI, sous-préfète de LIBOURNE, à l'effet de 
signer toutes décisions dans les limites de son arrondissement, dans les domaines suivants : 

SECTION I - EN MATIERE DE CONTRÔLE DE LEGALITE 

1.Contrôle de légalité des actes des autorités communales et intercommunales : signature des recours gracieux et de la lettre 
informant à leur demande les maires de l'intention de ne pas saisir le Tribunal administratif ;  

2.Application des dispositions du chapitre II du titre 1er de la Loi n°82-213 du 2 mars 1982, relative aux droits et libertés des 
communes des départements et des régions, à l'exclusion de la saisine de la Chambre régionale des comptes;  

3.Application des dispositions des articles L 2112-2, L 2112-3 et R 2121-9 du Code général des collectivités territoriales relatifs 
aux modifications territoriales des communes et aux transferts de leurs chefs-lieux, à la création des commissions syndicales 
et à la cotation et au paraphe des registres des délibérations;  

4.Décisions relatives aux actes d'application du droit des sols, faisant l'objet d'avis divergents entre le Maire et la DDE (article R 
421-36-6° du Code de l'urbanisme). 

SECTION II - EN MATIERE DE POLICE GENERALE 

1.Délivrance des cartes nationales d'identité et des passeports;  

2.Délivrance des permis internationaux, cartes professionnelles;  

3.Signature des arrêtés portant suspension du permis de conduire ou interdiction de se présenter en vue de l'obtention de ce titre;  

4.Octroi du concours de la Force publique pour l'exécution des jugements d'expulsion immobilière et mobilière;  

5.Délivrance de toutes autorisations relatives à la police de la voie publique, des cafés, des débits de boissons, bals, spectacles et 
autres lieux publics excédant la compétence des autorités municipales; 
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6.Autorisation d'usage des hauts-parleurs sur la voie publique, de quêtes sur la voie publique, de courses pédestres, cyclistes, 
hippiques, ainsi que de rallyes automobiles et motocyclistes et d'épreuves sportives telles que karting, moto-cross, grass track 
et toutes épreuves de la même catégorie et homologation de pistes ou des circuits prévus pour ces manifestations se déroulant 
exclusivement sur le territoire de l'arrondissement;  

7.Autorisation de détenir et de vendre des cartouches chargées et de la poudre de chasse (3ème et 4ème catégorie);  

8.Arrêtés préfectoraux réglementant la circulation,  

à titre permanent sur les routes à grande circulation y compris celles se situant en agglomération pour implantation de 
stops et de balises AB3a,  

à titre provisoire, à l'occasion des fêtes, courses cyclistes et épreuves sportives à moteur sur les routes nationales,  

autorisation de circulation des petits trains routiers. 

9.Arrêtés autorisant:  

les manifestations aériennes,  

la création et l'utilisation d'hélistations,  

la création et l'utilisation d'hélisurfaces,  

la création et l'utilisation de plates-formes destinées au décollage et à l'atterrissage d'aérodynes ultralégers motorisés 
(ULM) 

10.Agrément de gardes particuliers,  

11.Destruction des nuisibles par pièges, produits toxiques ou battues,  

12.Récépissé de déclaration d'installations classées pour la protection de l'environnement,  

13.Délivrance de permis de chasser et de leur duplicata,  

14.Délivrance des licences de chasse aux étrangers  non résidant en France,  

15.Décision de fermeture des débits de boissons (art. L 62 du Code des débits de boissons) et octroi de dérogations aux heures de 
fermeture de ces établissements,  

16.Polices municipales  

conventions de coordination des missions entre les polices municipales et la police ou la gendarmerie nationales,  

Arrêtés autorisant la mise en commun de plusieurs polices municipales, à l'exception des polices municipales relevant 
de communes situées sur le territoire de deux ou plusieurs arrondissements ou départements différents,  

décisions d'agrément des agents de police municipale. 

17.Conventions portant sur les téléprocédures relatives aux opérations d'immatriculation des véhicules et offertes au partenaire 
(ou à son mandataire) par le service Télé@Carte-Grise.  

18.Certificats de gage et attestations de non-gage;  

19.Transport de corps à l'étranger;  

20.Dérogations aux délais d'inhumation et d'incinération. 

SECTION III - EN MATIERE D'ADMINISTRATION GENERALE 

1.Délivrance des cartes d'identité des maires;  

2.Avance de trésorerie aux communes d'un montant maximum de 15 244,90 euros,  

3.Avance aux communes de douzièmes sur le produit des impôts locaux,  

4.Autorisation d'inscription des délibérations des conseils municipaux sur les registres à feuilles mobiles,  

5.Instruction des demandes de concours de la direction départementale de l'équipement et de la direction départementale de 
l'agriculture et de la forêt pour les travaux communaux,  

6.Autorisation d'élévation de monuments commémoratifs, dont la valeur est inférieure à 762,25 euros,  

7.Hommages publics,  

8.Cimetières (création, agrandissement, translation),  

9.Création de chambres funéraires; 
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10.Désignation des délégués de l'Administration pour la révision des listes électorales;  

11.Réquisitions de logement (signature, notification, exécution, renouvellement, annulation des mainlevées des ordres de 
réquisition, actes de procédure divers);  

12.Enquêtes publiques (arrêtés prescrivant l'enquête, nomination des commissaires-enquêteurs et tous actes de procédure) sauf 
des compétences non-délégables;  

13.Décisions relatives aux ventes aux enchères publiques des immeubles domaniaux;  

14.Attribution de logements aux fonctionnaires;  

15.Constitution des associations foncières de remembrement ou associations syndicales et approbation de leurs délibérations, 
budgets, marchés et travaux;  

16.Autorisations d'inhumation dans une propriété privée;  

17.Affaires contentieuses militaires (expropriations, acquisitions amiables, régime des champs de tir);  

18.Contrôles d'Etat prévus par le décret n° 46-2483 du 9 novembre 1946 pour les distributions d'eau;  

19.Convocation et présidence de la commission de sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans les établissements 
recevant du public et d'accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public de l'arrondissement de 
LIBOURNE 

ARTICLE 2 - Délégation de signature est donnée à M. la sous-préfète de LIBOURNE, à l'effet de signer les conventions d'animation 
et de suivi des opérations programmées d'amélioration de l'habitat ainsi que les conventions de mise en place  des opérations de 
restructuration de l'artisanat et du commerce. 

ARTICLE 3 - Délégation de signature est également donnée à Mme la sous-préfète de LIBOURNE, lors des permanences qu'elle est 
amenée à assurer pour les décisions relevant des cinq arrondissements de la Gironde, dans les matières ci-après : 

1.Arrêtés décidant  de la reconduite à la frontière d'un étranger;  

2.Décisions de maintien en local administratif ne dépendant pas de l'administration pénitentiaire, de l'étranger faisant 
l'objet d'un arrêté de reconduite à la frontière;  

3.Mémoires en défense devant les tribunaux de l'Ordre administratif et judiciaire dans le cadre de l'exécution des 
mesures d'éloignement du territoire français;  

4.Arrêtés d'hospitalisation d'office pris en application des articles L 342 et L 343 du Code de la santé publique;  

5.Délivrance des cartes nationales d'identité, passeports et arrêtés portant suspension du permis de conduire ou 
interdiction de se présenter en vue de l'obtention de ce titre;  

6.Arrêtés concernant les animaux errants ou dangereux;  

7.Transports de corps à l'étranger  

8.Dérogations aux délais d'inhumation et d'incinération  

ARTICLE 4 - Délégation de signature est donnée à Mme Maryse MORACCHINI, sous-préfète de LIBOURNE, à l'effet de signer les 
actes administratifs d'acquisition des terrains situés sur l'emprise de l'autoroute A 89  pour les sections 1 (Arveyres -Saint Denis de 
Pile) et 2.1 (Abzac - Gours) du département de la Gironde.  

ARTICLE 5 - Délégation de signature est également donnée à Mme Maryse MORACCHINI, à l'effet de signer dans le cadre de ses 
attributions et compétences toutes décisions dans l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement pour la gestion des crédits qui lui 
ont été délégués au titre du chapitre 37-30 art.10 du budget du ministère de l'intérieur.  

ARTICLE 6 - En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Maryse MORACCHINI, sous-préfète de LIBOURNE, délégation de 
signature est donnée à M. Jean-Michel SARLANDIE, attaché principal, secrétaire générale de la sous-préfecture de LIBOURNE à 
l'effet de signer toutes les décisions dans la limite de l'arrondissement de LIBOURNE, sauf en ce qui concerne : 

1.L'octroi du concours de la Force publique pour l'exécution des jugements d'expulsion immobilière et mobilière;  

2.Les réquisitions de logement.  

ARTICLE 7 - Sont également exclues de la présente délégation les matières visées aux articles 2,3 et 4 ci-dessus et relatives aux :  

1.Conventions d'animation et de suivi des opérations programmées d'amélioration de l'habitat ainsi que les conventions 
de mise en place des opérations de restructuration de l'artisanat et du commerce;  

2.Arrêtés décidant la reconduite à la frontière d'un étranger; 
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3.Décisions de maintien en local administratif ne dépendant pas de l'administration pénitentiaire, de l'étranger faisant 
l'objet d'un arrêté de reconduite à la frontière;  

4.Arrêtés d'hospitalisation d'office pris en application des articles  L 342 et L 343 du Code de la santé publique.  

5.Actes administratifs d'acquisition des terrains situés sur l'emprise de l'autoroute A 89 pour les sections 1 (Arveyres - 
Saint Denis de Pile) et 2.1 (Abzac - Gours) du département de la Gironde  

ARTICLE 8 - En cas d'absence ou d'empêchement de M. Jean-Michel SARLANDIE, la délégation qui lui est conférée par 
l'article 6 du présent arrêté sera exercée par Mme Joëlle REVEL, attachée en fonction à la sous-préfecture de LIBOURNE, à 
l'exception des matières visées à l'article 5 relatives aux décisions dans l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement pour la 
gestion des crédits qui lui ont été délégués au titre du chapitre 37-30 article 20 du budget du ministère de l'intérieur. 

En cas d'absence simultanée de M. Jean-Michel SARLANDIE et de Mme Joëlle REVEL, cette délégation sera 
exercée par Mme RICHARD, secrétaire administrative de classe exceptionnelle, en fonction à la sous-préfecture de LIBOURNE.  

ARTICLE 9 - Le secrétaire général de la préfecture de la Gironde, la sous-préfète de LIBOURNE, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 25/10/2005

Le Préfet, 
Francis IDRAC
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PREFECTURE DE LA GIRONDE 
SECRETARIAT GENERAL 
Pôle Juridique Interministériel 

 

  Arrêté  du 25/10/2005 

 

 

Délégation de signature à M. Thierry ROGELET, sous-préfet, chargé de mission 
auprès du préfet de la région Aquitaine, préfet de la Gironde

 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 

VU la Loi n° 82-213 du 2 mars 1982, relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ;  

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les 
régions et les départements ; 

VU le décret du 30 juin 2005, nommant M. Francis IDRAC, préfet de la région Aquitaine, préfet de la zone de défense Sud-Ouest, 
préfet de la Gironde ; 

VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997, relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles conférant au préfet 
une compétence de droit commun pour prendre les décisions précitées ; 

VU l'instruction du Ministre de l'Intérieur et de la Sécurité publique du 15 mars 1993 sur les délégations préfectorales de signature et 
de pouvoir, ainsi que sur les règles régissant les suppléances et l'intérim ; 

VU le décret du 13 janvier 2005 nommant M. François PENY, sous-préfet, secrétaire général de la préfecture de la Gironde ; 

VU le décret du 8 juillet 2002, nommant M. Thierry ROGELET, sous-préfet, chargé de mission auprès du préfet de la région 
Aquitaine, préfet de la Gironde ; 

ARRETE 

ARTICLE PREMIER - En tant que sous-préfet chargé du Bassin d'ARCACHON, délégation de signature est donnée à 
M. Thierry ROGELET, sous-préfet, chargé de mission auprès du préfet de la région Aquitaine, préfet de la Gironde, à l'effet de signer 
toutes décisions dans les limites des communes du Bassin d'ARCACHON, comprises dans les cantons d'AUDENGE, de LA TESTE, 
d'ARCACHON et de BELIN-BELIET, dans les domaines suivants : 

SECTION I - EN MATIERE DE CONTRÔLE DE LEGALITE 

1.Contrôle de légalité des actes des autorités communales et intercommunales: signature des recours gracieux et de la lettre 
informant à leur demande les maires de l'intention de ne pas saisir le Tribunal administratif;  

2.Application des dispositions du chapitre II du titre 1er de la Loi 82-213 du 2 mars 1982, relative aux droits et libertés des 
communes des départements et des régions, à l'exclusion de la saisine de la Chambre régionale des comptes;  

3.Application des dispositions des articles L 2112-2, L 2112-3 et R 2121-9 du Code général des collectivités territoriales relatifs 
aux modifications territoriales des communes et aux transferts de leurs chefs-lieux, à la création des commissions syndicales 
et à la cotation et au paraphe des registres des délibérations;  

4.Décisions relatives aux actes d'application du droit des sols, faisant l'objet d'avis divergents entre le Maire et la DDE (article R 
421-36-6° du Code de l'urbanisme). 

SECTION II - EN MATIERE DE POLICE GENERALE 

1.Délivrance des  cartes professionnelles;  

2.Signature des arrêtés portant suspension du permis de conduire ou interdiction de se présenter en vue de l'obtention de ce titre;  

3.Octroi du concours de la Force publique pour l'exécution des jugements d'expulsion immobilière et mobilière;  

4.Délivrance de toutes autorisations relatives à la police de la voie publique, des cafés, des débits de boissons, bals, spectacles et 
autres lieux publics excédant la compétence des autorités municipales;  
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5.Autorisation de courses pédestres, cyclistes, ainsi que de rallyes automobiles et motocyclistes et d'épreuves sportives telles que 
karting, moto-cross, grass track et toutes épreuves de la même catégorie et homologation de pistes ou des circuits prévus pour 
ces manifestations se déroulant exclusivement sur les communes du Bassin d'ARCACHON ;  

6.Autorisation de détenir et de vendre des cartouches chargées et de la poudre de chasse (3ème et 4ème catégorie);  

7.Arrêtés préfectoraux  autorisant la circulation des petits trains routiers.  

8.Arrêtés autorisant:  

les manifestations aériennes,  

la création et l'utilisation d'hélistations,  

la création et l'utilisation d'hélisurfaces,  

la création et l'utilisation de plates-formes destinées au décollage et à l'atterrissage d'aérodynes ultralégers 
motorisés (ULM) 

9.Agrément de gardes particuliers,  

10.Récépissé de déclaration d'installations classées pour la protection de l'environnement,  

11.Délivrance de permis de chasser et de leur duplicata,  

12.Décision de fermeture des débits de boissons (art. L 3332-15 du Code de la santé publique) et octroi de dérogations aux 
heures de fermeture de ces établissements,  

13.Polices municipales  

conventions de coordination des missions entre les polices municipales et la police ou la gendarmerie 
nationales,  

Arrêtés autorisant la mise en commun de plusieurs polices municipales, à l'exception des polices municipales 
relevant de communes situées sur le territoire de deux ou plusieurs arrondissements ou départements différents,  

décisions d'agrément des agents de police municipale. 

14.Transport de corps à l'étranger;  

15.Dérogation aux délais d'inhumation et d'incinération. 

SECTION III - EN MATIERE D'ADMINISTRATION GENERALE 

1.Délivrance des cartes d'identité des maires et adjoints;  

2.Mandatement d'office des dépenses obligatoires des communes au titre de l'article L 2321-2 du code général des collectivités 
territoriales;  

3.Autorisation d'inscription des délibérations des conseils municipaux sur les registres à feuilles mobiles; 

4.Contrôle "a priori" des actes des ASA et des AFR;  

5.Autorisation d'élévation de monuments commémoratifs, dont la valeur est inférieure à 762,25 euros;  

6.Hommages publics;  

7.Cimetières (création, agrandissement, translation);  

8.Création de chambres funéraires;  

9.Désignation des délégués de l'Administration pour la révision des listes électorales;  

10.Réquisitions de logement (signature, notification, exécution, renouvellement, annulation des mainlevées des ordres de 
réquisition, actes de procédure divers);  

11.Enquêtes publiques (arrêtés prescrivant l'enquête, nomination des commissaires-enquêteurs et tous actes de procédure) sauf 
des compétences non-délégables;  
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12.Ouvertures d'enquêtes publiques en vue du transfert, dans le domaine public communal, de voies privées ouvertes à la 
circulation publique, dans un ensemble d'habitations;  

13.Attribution de logements aux fonctionnaires;  

14.Constitution des associations foncières de remembrement ou associations syndicales et approbation de leurs délibérations, 
budgets, marchés et travaux;  

15.Autorisations d'inhumation dans une propriété privée;  

16.Affaires contentieuses militaires (expropriations, acquisitions amiables, régime des champs de tir);  

17.Contrôles d'Etat prévus par le décret n° 46-2483 du 9 novembre 1946 pour les distributions d'eau;  

18.Présidence de la commission de sécurité et d'accessibilité. 

ARTICLE 2 - Délégation de signature est donnée à M. Thierry ROGELET, à l'effet de signer les conventions d'animation et de suivi 
des opérations programmées d'amélioration de l'habitat ainsi que les conventions de mise en place  des opérations de restructuration 
de l'artisanat et du commerce. 

ARTICLE 3 - En cas d'absence ou d'empêchement du secrétaire général de la préfecture, M. Thierry ROGELET exerce la totalité des 
attributions de ce dernier. 

ARTICLE 4 - Délégation de signature est également donnée à M. Thierry ROGELET lors des permanences qu'il est amené à assurer 
pour les décisions relevant des cinq arrondissements de la Gironde, dans les matières ci-après : 

Arrêtés décidant  de la reconduite à la frontière d'un étranger;  

Décisions de maintien en local administratif ne dépendant pas de l'administration pénitentiaire, de l'étranger faisant l'objet d'un 
arrêté de reconduite à la frontière;  

Mémoires en défense devant les tribunaux de l'Ordre administratif et judiciaire dans le cadre de l'exécution des mesures 
d'éloignement du territoire français;  

Arrêtés d'hospitalisation d'office pris en application des articles L 342 et L 343 du Code de la santé publique;  

Délivrance des cartes nationales d'identité, passeports et arrêtés portant suspension du permis de conduire ou interdiction de se 
présenter en vue de l'obtention de ce titre;  

Arrêtés concernant les animaux errants ou dangereux;  

Transport de corps à l'étranger  

Dérogation aux délais d'inhumation et d'incinération 

ARTICLE 5 - Délégation de signature est également donnée à M. Thierry ROGELET, à l'effet de signer dans le cadre de ses 
attributions et compétences toutes décisions dans l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement pour la gestion des crédits qui lui 
ont été délégués au titre du chapitre 37-30 art. 20 du budget du ministère de l'intérieur, à l'exception des contrats de recrutement de 
vacataires. 

ARTICLE 6 - En cas d'absence ou d'empêchement de M. Thierry ROGELET, sous-préfet, délégation de signature est donnée à Mme 
Françoise COURALET, attaché du cadre national des préfectures,  à l'effet de signer toutes les décisions (sous réserve des 
dispositions du 2ème alinéa du présent article) dans la limite des cantons d'AUDENGE, de LA TESTE, d'ARCACHON et de BELIN-
BELIET. 

Sont exclues de cette délégation de signature, les décisions relatives aux matières suivantes : 

Section II - En matière de police générale : 

L'octroi du concours de la force publique pour l'exécution des jugements d'expulsion immobilière et mobilière;  

Les réquisitions de logement. 

Section III - en matière d'administration générale : 

Délivrance des cartes d'identité des maires  

Hommages publics 
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Sont également exclues de la présente délégation les matières visées aux articles 2 et 4 ci-dessus et relatives aux :  

Conventions d'animation et de suivi des opérations programmées d'amélioration de l'habitat ainsi que les conventions de mise en 
place des opérations de restructuration de l'artisanat et du commerce;  

Arrêtés décidant la reconduite à la frontière d'un étranger;  

Décisions de maintien en local administratif ne dépendant pas de l'administration pénitentiaire, de l'étranger faisant l'objet d'un 
arrêté de reconduite à la frontière;  

Arrêtés d'hospitalisation d'office pris en application des articles  L 342 et L 343 du Code de la santé publique. 

ARTICLE 7 - En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Françoise COURALET, la délégation qui lui est conférée par l'article 6 du 
présent arrêté sera exercée par Mme Agnès CAROL, secrétaire administratif de classe supérieure et, en cas d'absence, par Mme 
Pascale MORTIER, secrétaire administratif de classe supérieure. 

ARTICLE 8 - Le secrétaire général de la préfecture de la Gironde, le sous-préfet chargé de mission auprès du préfet de la région 
Aquitaine, préfet de la Gironde, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 25/10/2005

Le Préfet, 
Francis IDRAC
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PREFECTURE DE LA GIRONDE 
SECRETARIAT GENERAL 
Pôle Juridique Interministériel 

 

  Arrêté  du 25/10/2005 

 

 

Délégation de signature à M. Jean-Guy MERCAN, Sous-Préfet de LANGON
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 

VU la Loi n° 82-213 du 2 mars 1982, relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions;  

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les 
régions et les départements; 

VU le décret du 30 juin 2005, nommant M. Francis IDRAC, préfet de la région Aquitaine, préfet de la zone de défense Sud-Ouest, 
préfet de la Gironde ; 

VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997, relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles conférant au préfet 
une compétence de droit commun pour prendre les décisions précitées ; 

VU l'instruction du Ministre de l'Intérieur et de la Sécurité publique du 15 mars 1993 sur les délégations préfectorales de signature et 
de pouvoir, ainsi que sur les règles régissant les suppléances et l'intérim ; 

VU le décret du 28 juillet 2005, nommant M. Jean-Guy MERCAN, sous-préfet de LANGON ; 

ARRETE 

ARTICLE PREMIER - Délégation de signature est donnée à M. Jean-Guy MERCAN, sous-préfet de LANGON, à l'effet de signer 
toutes décisions dans les limites de son arrondissement, des cantons de CADILLAC et de PODENSAC, dans les domaines suivants : 

SECTION I - EN MATIERE DE CONTRÔLE DE LEGALITE 

1.Contrôle de légalité des actes des autorités communales et intercommunales: signature des recours gracieux et de la lettre 
informant à leur demande les maires de l'intention de ne pas saisir le Tribunal administratif;  

2.Application des dispositions du chapitre II du titre 1er de la Loi 82-213 du 2 mars 1982, relative aux droits et libertés des 
communes des départements et des régions, à l'exclusion de la saisine de la Chambre régionale des comptes;  

3.Application des dispositions des articles L 2112-2, L 2112-3 et R 2121-9 du Code général des collectivités territoriales relatifs 
aux modifications territoriales des communes et aux transferts de leurs chefs-lieux, à la création des commissions syndicales 
et à la cotation et au paraphe des registres des délibérations;  

4.Décisions relatives aux actes d'application du droit des sols, faisant l'objet d'avis divergents entre le Maire et la DDE (article R 
421-36-6° du Code de l'urbanisme). 

SECTION II - EN MATIERE DE POLICE GENERALE 

1.Délivrance des cartes nationales d'identité et des passeports;  

2.Délivrance des permis internationaux, cartes professionnelles;  

3.Signature des arrêtés portant suspension du permis de conduire ou interdiction de se présenter en vue de l'obtention de ce titre;  

4.Octroi du concours de la Force publique pour l'exécution des jugements d'expulsion immobilière et mobilière;  

5.Délivrance de toutes autorisations relatives à la police de la voie publique, des cafés, des débits de boissons, bals, spectacles et 
autres lieux publics excédant la compétence des autorités municipales;  

6.Autorisation d'usage des haut-parleurs sur la voie publique, de quêtes sur la voie publique, de courses pédestres, cyclistes, 
hippiques, ainsi que de rallyes automobiles et motocyclistes et d'épreuves sportives telles que karting, moto-cross, grass track 
et toutes épreuves de la même catégorie et homologation de pistes ou des circuits prévus pour ces manifestations se déroulant 
exclusivement sur le territoire de l'arrondissement;  
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7.Autorisation de détenir et de vendre des cartouches chargées et de la poudre de chasse (3ème et 4ème catégorie);  

8.Arrêtés préfectoraux réglementant la circulation,  

à titre permanent sur les routes à grande circulation y compris celles se situant en agglomération pour implantation de 
stops et de balises AB3a,  

à titre provisoire, à l'occasion des fêtes, courses cyclistes et épreuves sportives à moteur sur les routes nationales,  

autorisation de circulation des petits trains routiers. 

9.Arrêtés autorisant:  

les manifestations aériennes,  

la création et l'utilisation d'hélistations,  

la création et l'utilisation d'hélisurfaces,  

la création et l'utilisation de plates-formes destinées au décollage et à l'atterrissage d'aérodynes ultralégers motorisés 
(ULM) 

10.Agrément de gardes particuliers,  

11.Destruction des nuisibles par pièges, produits toxiques ou battues,  

12.Récépissé de déclaration d'installations classées pour la protection de l'environnement,  

13.Délivrance de permis de chasser et de leur duplicata,  

14.Décision de fermeture des débits de boissons (art. L 62 du Code des débits de boissons) et octroi de dérogations aux heures de 
fermeture de ces établissements,  

15.Polices municipales  

conventions de coordination des missions entre les polices municipales et la police ou la gendarmerie nationales,  

Arrêtés autorisant la mise en commun de plusieurs polices municipales, à l'exception des polices municipales relevant 
de communes situées sur le territoire de deux ou plusieurs arrondissements ou départements différents, 

décisions d'agrément des agents de police municipale. 

16.Conventions portant sur les téléprocédures relatives aux opérations d'immatriculation des véhicules et offertes au partenaire 
(ou à son mandataire) par le service Télé@Carte-Grise.  

17.Délivrance des permis de conduire,  

18.Délivrance des cartes grises,  

19.Certificats de non-gage.  

20.Transport de corps à l'étranger;  

21.Dérogation aux délais d'inhumation et d'incinération. 

SECTION III - EN MATIERE D'ADMINISTRATION GENERALE 

1.Délivrance des cartes d'identité des maires;  

2.Avance de trésorerie aux communes d'un montant maximum de 15 244,90 Euros,  

3.Avance aux communes de douzièmes sur le produit des impôts locaux,  

4.Autorisation d'inscription des délibérations des conseils municipaux sur les registres à feuilles mobiles,  

5.Instruction des demandes de concours de la direction départementale de l'équipement et de la direction départementale de 
l'agriculture et de la forêt pour les travaux communaux,  

6.Autorisation d'élévation de monuments commémoratifs, dont la valeur est inférieure à 762,25 euros,  

7.Hommages publics,  

8.Cimetières (création, agrandissement, translation),  

9.Création de chambres funéraires;  
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10.Désignation des délégués de l'Administration pour la révision des listes électorales;  

11.Réquisitions de logement (signature, notification, exécution, renouvellement , annulation des mainlevées des ordres de 
réquisition, actes de procédure divers);  

12.Enquêtes publiques (arrêtés prescrivant l'enquête, nomination des commissaires-enquêteurs et tous actes de procédure) sauf 
des compétences non-délégables;  

13.Décisions relatives aux ventes aux enchères publiques des immeubles domaniaux;  

14.Attribution de logements aux fonctionnaires;  

15.Constitution des associations foncières de remembrement ou associations syndicales et approbation de leurs délibérations, 
budgets, marchés et travaux;  

16.Autorisations d'inhumation dans une propriété privée;  

17.Contrôles d'Etat prévus par le décret n° 46-2483 du 9 novembre 1946 pour les distributions d'eau;  

18.Convocation et présidence de la commission de sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans les établissements 
recevant du public et d'accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public de l'arrondissement de 
Langon; 

ARTICLE 2 - Délégation de signature est donnée à M. le sous-préfet de LANGON, à l'effet de signer les conventions d'animation et 
de suivi des opérations programmées d'amélioration de l'habitat ainsi que les conventions de mise en place  des opérations de 
restructuration de l'artisanat et du commerce. 

ARTICLE 3 - Délégation de signature est également donnée à M. le sous-préfet de LANGON, lors des permanences qu'il est amené à 
assurer pour les décisions relevant des cinq arrondissements de la Gironde, dans les matières ci-après : 

1.Arrêtés décidant  de la reconduite à la frontière d'un étranger;  

2.Décisions de maintien en local administratif ne dépendant pas de l'administration pénitentiaire, de l'étranger faisant 
l'objet d'un arrêté de reconduite à la frontière;  

3.Mémoires en défense devant les tribunaux de l'Ordre administratif et judiciaire dans le cadre de l'exécution des 
mesures d'éloignement du territoire français;  

4.Arrêtés d'hospitalisation d'office pris en application des articles L 342 et L 343 du Code de la santé publique;  

5.Délivrance des cartes nationales d'identité, passeports et arrêtés portant suspension du permis de conduire ou 
interdiction de se présenter en vue de l'obtention de ce titre;  

6.Arrêtés concernant les animaux errants ou dangereux;  

7.Transport de corps à l'étranger  

8.Dérogation aux délais d'inhumation et d'incinération 

ARTICLE 4 - Délégation de signature est également donnée à M. Jean-Guy MERCAN, à l'effet de signer dans le cadre de ses 
attributions et compétences toutes décisions dans l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement pour la gestion des crédits qui lui 
ont été délégués au titre du chapitre 37-30 art.10 du budget du ministère de l'intérieur ;  

ARTICLE 5 - En cas d'absence ou d'empêchement de M. Jean-Guy MERCAN, sous-préfet de LANGON, délégation de signature est 
donnée à Mme Catherine BEAUPIED-QUEYRAUD, attachée principale, secrétaire général de la sous-préfecture de LANGON, à 
l'effet de signer toutes les décisions dans la limite de l'arrondissement de LANGON et  des cantons de CADILLAC et de 
PODENSAC, sauf en ce qui concerne : 

1.L'octroi du concours de la Force publique pour l'exécution des jugements d'expulsion immobilière et mobilière;  

2.Les réquisitions de logement. 

ARTICLE 6 - Sont également exclues de la présente délégation les matières visées aux articles 2,3 et 4 ci-dessus et relatives aux :  

1.Conventions d'animation et de suivi des opérations programmées d'amélioration de l'habitat ainsi que les conventions 
de mise en place des opérations de restructuration de l'artisanat et du commerce;  

2.Arrêtés décidant la reconduite à la frontière d'un étranger;  

3.Décisions de maintien en local administratif ne dépendant pas de l'administration pénitentiaire, de l'étranger faisant 
l'objet d'un arrêté de reconduite à la frontière;  

4.Arrêtés d'hospitalisation d'office pris en application des articles  L 342 et L 343 du Code de la santé publique. 
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ARTICLE 7 - En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Catherine BEAUPIED-QUEYRAUD, la délégation qui lui est conférée 
par l'article 5 du présent arrêté sera exercée par M. Gérard PELLICO, André MONCHANY et Mme Frédérique PERSEHAYE, 
secrétaires administratifs en fonction à la sous-préfecture de LANGON, à l'exception des matières suivantes : 

1.Section II - En matière de police générale.  

Tous arrêtés sous-préfectoraux 

2.Section III - En matière d'administration générale   

Délivrance des cartes d'identité des maires  

Enquêtés publiques (Arrêtés prescrivant l'enquête, nomination du commissaire-enquêteur, et tous actes de 
procédure) sauf compétences non délégables. 

ARTICLE 8 - En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Catherine BEAUPIED-QUEYRAUD, la compétence visée à l'alinéa 18 
de la section III de l'article premier du présent arrêté, relative à la convocation et à la présidence de la commission de sécurité contre 
les risques d'incendie et de panique dans les établissements recevant du public et d'accessibilité aux personnes handicapées des 
établissements recevant du public de l'arrondissement de Langon, sera exercée par M. André MONCHANY, secrétaire administratif. 

ARTICLE 9 - Le secrétaire général de la préfecture de la Gironde, le sous-préfet de LANGON, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 25/10/2005

Le Préfet, 
Francis IDRAC
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PREFECTURE DE LA GIRONDE 
SECRETARIAT GENERAL 
Pôle Juridique Interministériel 

 

  Arrêté  du 25/10/2005 

 

 

Délégation de signature à M. Michel CRECHET, sous-préfet de BLAYE
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
 

VU la Loi n° 82-213 du 2 mars 1982, relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ;  

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les 
régions et les départements ; 

VU le décret du 30 juin 2005, nommant M. Francis IDRAC, préfet de la région Aquitaine, préfet de la zone de défense Sud-
Ouest, préfet de la Gironde ; 

VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997, relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles conférant au préfet 
une compétence de droit commun pour prendre les décisions précitées ; 

VU l'instruction du Ministre de l'Intérieur et de la Sécurité publique du 15 mars 1993 sur les délégations préfectorales de signature et 
de pouvoir, ainsi que sur les règles régissant les suppléances et l'intérim ; 

VU le décret du 16 septembre 2004, nommant M. Michel CRECHET, sous-préfet de BLAYE ; 

ARRÊTE 

ARTICLE PREMIER - Délégation de signature est donnée à M. Michel CRECHET, sous-préfet de BLAYE, à l'effet de signer toutes 
décisions dans les limites de son arrondissement et du canton de Saint André de Cubzac, dans les domaines suivants: 

SECTION I - EN MATIERE DE CONTRÔLE DE LEGALITE 

1.Contrôle de légalité des actes des autorités communales et intercommunales: signature des recours gracieux et de la lettre 
informant à leur demande les maires de l'intention de ne pas saisir le Tribunal administratif;  

2.Application des dispositions du chapitre II du titre 1er de la Loi 82-213 du 2 mars 1982, relative aux droits et libertés des 
communes des départements et des régions, à l'exclusion de la saisine de la Chambre régionale des comptes;  

3.Application des dispositions des articles L 2112-2, L 2112-3 et R 2121-9 du Code général des collectivités territoriales relatifs 
aux modifications territoriales des communes et aux transferts de leurs chefs-lieux, à la création des commissions syndicales 
et à la cotation et au paraphe des registres des délibérations;  

4.Décisions relatives aux actes d'application du droit des sols, faisant l'objet d'avis divergents entre le Maire et la DDE (article R 
421-36-6° du Code de l'urbanisme). 

SECTION II - EN MATIERE DE POLICE GENERALE 

1.Délivrance des cartes nationales d'identité et des passeports;  

2.Délivrance des permis internationaux, cartes professionnelles;  

3.Signature des arrêtés portant suspension du permis de conduire ou interdiction de se présenter en vue de l'obtention de ce titre;  

4.Octroi du concours de la Force publique pour l'exécution des jugements d'expulsion immobilière et mobilière;  

5.Délivrance de toutes autorisations relatives à la police de la voie publique, des cafés, des débits de boissons, bals, spectacles et 
autres lieux publics excédant la compétence des autorités municipales;  

6.Autorisation d'usage des haut-parleurs sur la voie publique, de quêtes sur la voie publique, de courses pédestres, cyclistes, 
hippiques, ainsi que de rallyes automobiles et motocyclistes et d'épreuves sportives telles que karting, moto-cross, grass track 
et toutes épreuves de la même catégorie et homologation de pistes ou des circuits prévus pour ces manifestations se déroulant 
exclusivement sur le territoire de l'arrondissement; 
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7.Autorisation de détenir et de vendre des cartouches chargées et de la poudre de chasse (3ème et 4ème catégorie); 

8.Arrêtés préfectoraux réglementant la circulation,  

à titre permanent sur les routes à grande circulation y compris celles se situant en agglomération pour implantation de 
stops et de balises AB3a,  

à titre provisoire, à l'occasion des fêtes, courses cyclistes et épreuves sportives à moteur sur les routes nationales,  

autorisation de circulation des petits trains routiers. 

9.Arrêtés autorisant:  

les manifestations aériennes,  

la création et l'utilisation d'hélistations,  

la création et l'utilisation d'hélisurfaces,  

la création et l'utilisation de plates-formes destinées au décollage et à l'atterrissage d'aérodynes ultralégers motorisés 
(ULM) 

10.Agrément de gardes particuliers,  

11.Destruction des nuisibles par pièges, produits toxiques ou battues,  

12.Récépissé de déclaration d'installations classées pour la protection de l'environnement,  

13.Délivrance de permis de chasser et de leur duplicata,  

14.Délivrance des licences de chasse aux étrangers  non résidant en France,  

15.Décision de fermeture des débits de boissons (art. L 62 du Code des débits de boissons) et octroi de dérogations aux heures de 
fermeture de ces établissements,  

16.Polices municipales  

conventions de coordination des missions entre les polices municipales et la police ou la gendarmerie nationales,  

Arrêtés autorisant la mise en commun de plusieurs polices municipales, à l'exception des polices municipales relevant 
de communes situées sur le territoire de deux ou plusieurs arrondissements ou départements différents,  

décisions d'agrément des agents de police municipale. 

17.Conventions portant sur les téléprocédures relatives aux opérations d'immatriculation des véhicules et offertes au partenaire 
(ou à son mandataire) par le service Télé@Carte-Grise.  

18.Certificats de gage et attestations de non-gage;  

19.Transport de corps à l'étranger;  

20.Dérogation aux délais d'inhumation et d'incinération. 

SECTION III - EN MATIERE D'ADMINISTRATION GENERALE 

1.Délivrance des cartes d'identité des maires;  

2.Avance de trésorerie aux communes d'un montant maximum de 15 244,90 Euros,  

3.Avance aux communes de douzièmes sur le produit des impôts locaux,  

4.Autorisation d'inscription des délibérations des conseils municipaux sur les registres à feuilles mobiles,  

5.Instruction des demandes de concours de la direction départementale de l'équipement et de la direction départementale de 
l'agriculture et de la forêt pour les travaux communaux,  

6.Autorisation d'élévation de monuments commémoratifs, dont la valeur est inférieure à 762,25 euros,  

7.Hommages publics,  

8.Cimetières (création, agrandissement, translation),  

9.Création de chambres funéraires;  

10.Désignation des délégués de l'Administration pour la révision des listes électorales;  
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11.Réquisitions de logement (signature, notification, exécution, renouvellement, annulation des mainlevées des ordres de 
réquisition, actes de procédure divers); 

12.Enquêtes publiques (arrêtés prescrivant l'enquête, nomination des commissaires-enquêteurs et tous actes de procédure) sauf 
des compétences non délégables;  

13.Décisions relatives aux ventes aux enchères publiques des immeubles domaniaux;  

14.Attribution de logements aux fonctionnaires;  

15.Constitution des associations foncières de remembrement ou associations syndicales et approbation de leurs délibérations, 
budgets, marchés et travaux;  

16.Autorisations d'inhumation dans une propriété privée;  

17.Affaires contentieuses militaires (expropriations, acquisitions amiables, régime des champs de tir);  

18.Contrôles d'Etat prévus par le décret n° 46-2483 du 9 novembre 1946 pour les distributions d'eau;  

19.Convocation et présidence de la commission de sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans les établissements 
recevant du public et d'accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public de l'arrondissement de 
BLAYE et du canton de SAINT ANDRE DE CUBZAC; 

ARTICLE 2 - Délégation de signature est donnée à M. le sous-préfet de BLAYE, à l'effet de signer les conventions d'animation et de 
suivi des opérations programmées d'amélioration de l'habitat ainsi que les conventions de mise en place  des opérations de 
restructuration de l'artisanat et du commerce. 

ARTICLE 3 - Délégation de signature est également donnée à M. le sous-préfet de BLAYE lors des permanences qu'il est amené à 
assurer pour les décisions relevant des cinq arrondissements de la Gironde, dans les matières ci-après: 

1.Arrêtés décidant  de la reconduite à la frontière d'un étranger;  

2.Décisions de maintien en local administratif ne dépendant pas de l'administration pénitentiaire, de l'étranger faisant 
l'objet d'un arrêté de reconduite à la frontière;  

3.Mémoires en défense devant les tribunaux de l'Ordre administratif et judiciaire dans le cadre de l'exécution des 
mesures d'éloignement du territoire français;  

4.Arrêtés d'hospitalisation d'office pris en application des articles L 342 et L 343 du Code de la santé publique;  

5.Délivrance des cartes nationales d'identité, passeports et arrêtés portant suspension du permis de conduire ou 
interdiction de se présenter en vue de l'obtention de ce titre;  

6.Arrêtés concernant les animaux errants ou dangereux;  

7.Transport de corps à l'étranger  

8.Dérogation aux délais d'inhumation et d'incinération 

ARTICLE 4 - Délégation de signature est également donnée à M. Michel CRECHET, à l'effet de signer dans le cadre de ses 
attributions et compétences toutes décisions dans l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement pour la gestion des crédits qui lui 
ont été délégués au titre du chapitre 37-30 art.20 du budget du ministère de l'intérieur;  

ARTICLE 5 - En cas d'absence ou d'empêchement de M. Michel CRECHET, sous-préfet de BLAYE, délégation de signature est 
donnée à M. Patrick CATTEBEKE, attaché principal, secrétaire général de la sous-préfecture de BLAYE à l'effet de signer toutes les 
décisions dans la limite de l'arrondissement de BLAYE et du canton de SAINT ANDRE DE CUBZAC, sauf en ce qui concerne: 

1.L'octroi du concours de la Force publique pour l'exécution des jugements d'expulsion immobilière et mobilière;  

2.Les réquisitions de logement. 

ARTICLE 6 - Sont également exclues de la présente délégation les matières visées aux articles 2,3 et 4 ci-dessus et relatives aux :  

1.Conventions d'animation et de suivi des opérations programmées d'amélioration de l'habitat ainsi que les conventions 
de mise en place des opérations de restructuration de l'artisanat et du commerce;  

2.Arrêtés décidant la reconduite à la frontière d'un étranger;  

3.Décisions de maintien en local administratif ne dépendant pas de l'administration pénitentiaire, de l'étranger faisant 
l'objet d'un arrêté de reconduite à la frontière;  

4.Arrêtés d'hospitalisation d'office pris en application des articles  L 342 et L 343 du Code de la santé publique. 
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ARTICLE 7 - En cas d'absence ou d'empêchement de M. Patrick CATTEBEKE, la délégation qui lui est conférée par l'article 5 du 
présent arrêté sera exercée par M. Serge SOUCHERE, secrétaire administratif en fonction à la sous-préfecture de BLAYE, à 
l'exception des matières visées à l'article 4 et relatives aux décisions dans l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement pour la 
gestion des crédits délégués au titre du chapitre 37-30 art. 20 du budget du ministère de l'intérieur. 

ARTICLE 8 - Le secrétaire général de la préfecture de la Gironde, le sous-préfet de BLAYE, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 25/10/2005

Le Préfet, 
Francis IDRAC
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PREFECTURE DE LA GIRONDE 
SECRETARIAT GENERAL 
Pôle Juridique Interministériel 

 

  Arrêté  du 25/10/2005 

 

 

Délégation de signature à M. René PARTOUCHE, 
sous-préfet de LESPARRE-MEDOC

 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 

VU la Loi n° 82-213 du 2 mars 1982, relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ;  

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les 
régions et les départements ; 

VU le décret du 30 juin 2005, nommant M. Francis IDRAC, préfet de la région Aquitaine, préfet de la zone de défense Sud-
Ouest, préfet de la Gironde ; 

VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997, relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles conférant au préfet 
une compétence de droit commun pour prendre les décisions précitées ; 

VU l'instruction du Ministre de l'Intérieur et de la Sécurité publique du 15 mars 1993 sur les délégations préfectorales de signature et 
de pouvoir, ainsi que sur les règles régissant les suppléances et l'intérim ; 

VU le décret du 28 juillet 2005, nommant M. René PARTOUCHE, sous-préfet de LESPARRE-MEDOC ; 

ARRETE 

ARTICLE PREMIER - Délégation de signature est donnée à M. René PARTOUCHE, sous-préfet de LESPARRE-MEDOC, à l'effet 
de signer toutes décisions dans les limites de son arrondissement, du canton de CASTELNAU DE MEDOC et des communes de 
MACAU, LUDON-MEDOC et du PIAN-MEDOC, dans les domaines suivants : 

SECTION I - EN MATIERE DE CONTRÔLE DE LEGALITE 

1.Contrôle de légalité des actes des autorités communales et intercommunales: signature des recours gracieux et de la lettre 
informant à leur demande les maires de l'intention de ne pas saisir le Tribunal administratif;  

2.Application des dispositions du chapitre II du titre 1er de la Loi 82-213 du 2 mars 1982, relative aux droits et libertés des 
communes des départements et des régions, à l'exclusion de la saisine de la Chambre régionale des comptes;  

3.Application des dispositions des articles L 2112-2, L 2112-3 et R 2121-9 du Code général des collectivités territoriales relatifs 
aux modifications territoriales des communes et aux transferts de leurs chefs-lieux, à la création des commissions syndicales 
et à la cotation et au paraphe des registres des délibérations;  

4.Décisions relatives aux actes d'application du droit des sols, faisant l'objet d'avis divergents entre le Maire et la DDE (article R 
421-36-6° du Code de l'urbanisme). 

SECTION II - EN MATIERE DE POLICE GENERALE 

1.Délivrance des cartes nationales d'identité et des passeports;  

2.Délivrance des permis internationaux, cartes professionnelles;  

3.Signature des arrêtés portant suspension du permis de conduire ou interdiction de se présenter en vue de l'obtention de ce titre; 
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4.Octroi du concours de la Force publique pour l'exécution des jugements d'expulsion immobilière et mobilière;  

5.Délivrance de toutes autorisations relatives à la police de la voie publique, des cafés, des débits de boissons, bals, spectacles et 
autres lieux publics excédant la compétence des autorités municipales;  

6.Autorisation d'usage des hauts-parleurs sur la voie publique, de quêtes sur la voie publique, de courses pédestres, cyclistes, 
hippiques, ainsi que de rallyes automobiles et motocyclistes et d'épreuves sportives telles que karting, moto-cross, grass track 
et toutes épreuves de la même catégorie et homologation de pistes ou des circuits prévus pour ces manifestations se déroulant 
exclusivement sur le territoire de l'arrondissement;  

7.Autorisation de détenir et de vendre des cartouches chargées et de la poudre de chasse (3ème et 4ème catégorie);  

8.Arrêtés préfectoraux réglementant la circulation,  

à titre permanent sur les routes à grande circulation y compris celles se situant en agglomération pour implantation de 
stops et de balises AB3a,  

à titre provisoire, à l'occasion des fêtes, courses cyclistes et épreuves sportives à moteur sur les routes nationales,  

autorisation de circulation des petits trains routiers. 

9.Arrêtés autorisant:  

les manifestations aériennes,  

la création et l'utilisation d'hélistations,  

la création et l'utilisation d'hélisurfaces,  

la création et l'utilisation de plates-formes destinées au décollage et à l'atterrissage d'aérodynes ultralégers motorisés 
(ULM) 

10.Agrément de gardes particuliers,  

11.Destruction des nuisibles par pièges, produits toxiques ou battues,  

12.Récépissé de déclaration d'installations classées pour la protection de l'environnement,  

13.Délivrance de permis de chasser et de leur duplicata,  

14.Délivrance des licences de chasse aux étrangers  non résidant en France,  

15.Certificats de gage et attestations de non-gage;  

16.Décision de fermeture des débits de boissons (art. L 62 du Code des débits de boissons) et octroi de dérogations aux heures de 
fermeture de ces établissements,  

17.Polices municipales  

conventions de coordination des missions entre les polices municipales et la police ou la gendarmerie nationales,  

Arrêtés autorisant la mise en commun de plusieurs polices municipales, à l'exception des polices municipales relevant 
de communes situées sur le territoire de deux ou plusieurs arrondissements ou départements différents,  

décisions d'agrément des agents de police municipale. 

18.Conventions portant sur les téléprocédures relatives aux opérations d'immatriculation des véhicules et offertes au partenaire 
(ou à son mandataire) par le service Télé@Carte-Grise.  

19.Transport de corps à l'étranger;  

20.Dérogation aux délais d'inhumation et d'incinération. 

SECTION III - EN MATIERE D'ADMINISTRATION GENERALE 

1.Délivrance des cartes d'identité des maires;  

2.Avance de trésorerie aux communes d'un montant maximum de 15 244,90 Euros,  

3.Avance aux communes de douzièmes sur le produit des impôts locaux,  

4.Autorisation d'inscription des délibérations des conseils municipaux sur les registres à feuilles mobiles,  

5.Instruction des demandes de concours de la direction départementale de l'équipement et de la direction départementale de 
l'agriculture et de la forêt pour les travaux communaux,  

6.Autorisation d'élévation de monuments commémoratifs, dont la valeur est inférieure à 762,25 euros, 
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7.Hommages publics,  

8.Cimetières (création, agrandissement, translation),  

9.Création de chambres funéraires;  

10.Désignation des délégués de l'Administration pour la révision des listes électorales;  

11.Réquisitions de logement (signature, notification, exécution, renouvellement, annulation des mainlevées des ordres de 
réquisition, actes de procédure divers);  

12.Enquêtes publiques (arrêtés prescrivant l'enquête, nomination des commissaires-enquêteurs et tous actes de procédure) sauf 
des compétences non-délégables;  

13.Décisions relatives aux ventes aux enchères publiques des immeubles domaniaux;  

14.Attribution de logements aux fonctionnaires;  

15.Constitution des associations foncières de remembrement ou associations syndicales et approbation de leurs délibérations, 
budgets, marchés et travaux;  

16.Autorisations d'inhumation dans une propriété privée;  

17.Affaires contentieuses militaires (expropriations, acquisitions amiables, régime des champs de tir);  

18.Contrôles d'Etat prévus par le décret n° 46-2483 du 9 novembre 1946 pour les distributions d'eau;  

19.Convocation et présidence de la commission de sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans les établissements 
recevant du public et d'accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public de l'arrondissement de 
LESPARRE-MEDOC; 

ARTICLE 2 - Délégation de signature est donnée à M. le sous-préfet de LESPARRE-MEDOC, à l'effet de signer les conventions 
d'animation et de suivi des opérations programmées d'amélioration de l'habitat ainsi que les conventions de mise en place  des 
opérations de restructuration de l'artisanat et du commerce. 

ARTICLE 3 - Délégation de signature est également donnée à M. le sous-préfet de LESPARRE-MEDOC, lors des permanences qu'il 
est amené à assurer pour les décisions relevant des cinq arrondissements de la Gironde, dans les matières ci-après : 

1.Arrêtés décidant  de la reconduite à la frontière d'un étranger;  

2.Décisions de maintien en local administratif ne dépendant pas de l'administration pénitentiaire, de l'étranger faisant 
l'objet d'un arrêté de reconduite à la frontière;  

3.Mémoires en défense devant les tribunaux de l'Ordre administratif et judiciaire dans le cadre de l'exécution des 
mesures d'éloignement du territoire français;  

4.Arrêtés d'hospitalisation d'office pris en application des articles L 342 et L 343 du Code de la santé publique;  

5.Délivrance des cartes nationales d'identité, passeports et arrêtés portant suspension du permis de conduire ou 
interdiction de se présenter en vue de l'obtention de ce titre;  

6.Arrêtés concernant les animaux errants ou dangereux;  

7.Transport de corps à l'étranger  

8.Dérogation aux délais d'inhumation et d'incinération 

ARTICLE 4 - Délégation de signature est également donnée à M. René PARTOUCHE, à l'effet de signer dans le cadre de ses 
attributions et compétences toutes décisions dans l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement pour la gestion des crédits qui lui 
ont été délégués au titre du chapitre 37-30 art.10 du budget du ministère de l'intérieur.  

ARTICLE 5 - En cas d'absence ou d'empêchement de M. René PARTOUCHE, sous-préfet de LESPARRE-MEDOC, délégation de 
signature est donnée à M. Patrick NEVEUX, attaché, secrétaire général de la sous-préfecture de LESPARRE-MEDOC, à l'effet de 
signer toutes les décisions dans la limite de l'arrondissement de LESPARRE-MEDOC,  du canton de CASTELNAU DE MEDOC et 
des communes de MACAU, LUDON-MEDOC et du PIAN-MEDOC, sauf en ce qui concerne : 

1.L'octroi du concours de la Force publique pour l'exécution des jugements d'expulsion immobilière et mobilière;  

2.Les réquisitions de logement.  

3.Les délivrances des cartes d'identité des maires  

4.Les hommages publics. 
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ARTICLE 6 - Sont également exclues de la présente délégation les matières visées aux articles 2,3 et 4 ci-dessus et relatives aux:  

1.Conventions d'animation et de suivi des opérations programmées d'amélioration de l'habitat ainsi que les conventions 
de mise en place des opérations de restructuration de l'artisanat et du commerce;  

2.Arrêtés décidant la reconduite à la frontière d'un étranger;  

3.Décisions de maintien en local administratif ne dépendant pas de l'administration pénitentiaire, de l'étranger faisant 
l'objet d'un arrêté de reconduite à la frontière;  

4.Arrêtés d'hospitalisation d'office pris en application des articles  L 342 et L 343 du Code de la santé publique. 

ARTICLE 7 - En cas d'absence ou d'empêchement de M. Patrick NEVEUX, la délégation qui lui est conférée par l'article 5 du présent 
arrêté sera exercée par Mme Chantal GUEGUEN, secrétaire administratif, chef de la section réglementation - administration générale 
et M. ANDREI, secrétaire administratif, chef de la section des relations avec les collectivités territoriales - en fonction à la sous-
préfecture de LESPARRE-MEDOC, à l'effet de signer les actes suivants : 

1.Cartes nationales d'identité et passeports  

2.Permis de chasser  

3.Correspondances ne comportant pas de décision et bordereaux d'envoi des dossiers pour consultation des services 
administratifs.  

4.Livrets de circulation des caravaniers, livrets spéciaux de circulation des forains, carnets de circulation des nomades, 
récépissés de déclaration et cartes de marchands ambulants.  

5.Récépissés de déclarations des associations de la Loi de 1901.  

6.Présidence et convocation de la commission de sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans les 
établissements recevant du public, à l'exception des établissements de la 1ère catégorie, et d'accessibilité aux 
personnes handicapées des établissements recevant du public de l'arrondissement de LESPARRE-MEDOC.  

7.Procès-verbaux d'examens de secouriste.  

8.Récépissés de déclarations des installations classées.  

9.Visas des délibérations des associations syndicales de propriétaires et associations foncières de remembrement.   

10.Certificats de gage et attestations de non-gage  

ARTICLE 8 - Le secrétaire général de la préfecture de la Gironde, le sous-préfet de LESPARRE-MEDOC, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 25/10/2005

Le Préfet, 
Francis IDRAC
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D E L E G A T I O N S  D E  S I G N A T U R E  -  P R É F E C T U R E  

PREFECTURE DE LA GIRONDE 
SECRETARIAT GENERAL 
Pôle Juridique Interministériel 

 

  Arrêté  du 25/10/2005 

 

 

Délégation de signature à M. Bernard CAGNAULT, Directeur de la Réglementation et 
des Libertés Publiques à la Préfecture de la Gironde

 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
 

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les 
régions et les départements ; 

VU le décret du 30 juin 2005, nommant M. Francis IDRAC, Préfet de la région Aquitaine, Préfet de la zone de défense Sud-Ouest, 
Préfet de la Gironde ; 

VU la décision d'affectation en date du 5 août 2003 nommant M. Bernard CAGNAULT, chef de service administratif, Directeur de la 
Réglementation et des Libertés Publiques, à compter du 6 octobre 2003 ; 

SUR PROPOSITION du secrétaire général de la préfecture de la Gironde ; 

ARRETE 

ARTICLE PREMIER - Délégation de signature est donnée à M. Bernard CAGNAULT, directeur de la réglementation et des libertés 
publiques, à l'effet de signer, dans le cadre de ses attributions et compétences, toutes décisions et courriers, dans les matières 
suivantes : 

- Etats de liquidation des dépenses, 
- Pièces justificatives et ordres de remboursement, 
- Ordres de recettes, pièces comptables de la régie des recettes départementales, 
- Arrêtés prononçant l'annulation de titres inutilisables détenus par la régie des recettes, 
- Arrêtés autorisant les épreuves et manifestations sportives sur la voie publique et sur les terrains privés, 
- Arrêtés portant homologation des terrains d'épreuves sportives. 

Circulation : 
- Permis de conduire, 
- Permis de conduire internationaux, 
- Cartes grises et décisions de retrait de cartes grises, 
- Certificats de gage et attestation de non-gage, 
- Conventions portant sur les téléprocédures relatives aux opérations d'immatriculation des véhicules et offertes au partenaire (ou à 
son mandataire) par le service "téléc@rtegrise", 
- Agrément et retrait d'agrément des gardiens de fourrière, 
- Brevet pour l'Exercice de la Profession d'Enseignant de la Conduite Automobile et de la Sécurité Routière (B.E.P.E.C.A.S.E.R.), 
- Autorisations d'enseigner délivrées aux moniteurs d'auto-école, 
- Agrément des établissements d'auto-école et des centres de formation de moniteurs, 
- Agrément des auto-écoles pratiquant l'apprentissage anticipé de la conduite, 
- Agrément des centres de formation pour les conducteurs infractionnistes, 
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- Décisions en matière de suspension du permis de conduire ou d'interdiction de présenter l'examen du permis de conduire après avis 
des commissions prévues par le code de la route, ou du délégué permanent de la commission (article R.269 du code de la route), 
- Décisions en matière de suspension provisoire immédiate du permis de conduire (article L.18-1 du code de la route), 
- Décisions en matière de suspension ou de limitation de validité des permis de conduire après visite médicale, 
- Décisions d'annulation du permis de conduire par défaut de points, 

- Décisions d'annulation de permis de conduire frauduleusement obtenu, 
- Autorisations exceptionnelles de circulation pour les véhicules de plus de 7,5 tonnes et ceux transportant des matières dangereuses, 
- Autorisations de circulation des remorques porte-bateaux non freinées, 
- Autorisations de circulation des petits trains routiers, 

- Autorisations exceptionnelles de circulation sur les plages du littoral, 
- Autorisations de transport d'enfants debout dans les autobus et autocars, 
- Délivrance de la carte professionnelle de conducteur routier, 
- Attestations de validité médicale délivrées aux conducteurs de voitures de place, 
- Agrément des formateurs au Brevet de Sécurité Routière. 

Nationalité : 
- Avis du Préfet en matière de naturalisation et de réintégration, 
- Décisions de classement sans suite des demandes de naturalisation et de réintégration, 
- Cartes nationales d'identité, 
- Passeports, 
- Autorisations collectives de sortie du territoire de mineurs, 

Etrangers : 
- Arrêtés de reconduite à la frontière pris en application du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile en l'absence de 
tout membre du corps préfectoral habilité à les signer 
- Délivrance de titres de séjour et décisions de refus de séjour, 
- Requêtes et mémoires en défense devant les tribunaux de l'ordre administratif et judiciaire. 
- Regroupement familial (accords et refus) 
- Titres de voyage, sauf-conduits, titres d'identité républicains et documents de circulation pour étrangers mineurs, visas, 
- Arrêté de mise en rétention initiale pendant 48 heures, pris en application de l'article L 551-1 du code de l'entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d'asile, 

ARTICLE 2 - En cas d'absence ou d'empêchement de M. Bernard CAGNAULT, la délégation de signature qui lui est conférée par 
l'article 1er du présent arrêté, sauf pour les articles 3, 5, 7 et 9, sera exercée par : 
- M. Jean GIMENEZ, attaché principal, chef du bureau de la circulation, 
- Si M. Jean GIMENEZ est absent ou empêché, par Mme Mireille LARREDE, attaché principal, chef du bureau des étrangers, puis 
par Mme Marie-Hélène GRELIER, attaché, chef du bureau des cartes grises, puis par Mme Catherine MORAND, attaché, chef du 
bureau de la nationalité, puis par Mme Sandrine MUZOTTE, attaché. 

ARTICLE 3 - En cas d'absence ou d'empêchement de M. Bernard CAGNAULT, délégation de signature est donnée à Mme Catherine 
MORAND, attaché, chef du bureau de la nationalité, à l'effet de signer les pièces énumérées ci-après : 
- Passeports, 
- Cartes nationales d'identité, 
- Autorisations collectives de sortie du territoire des mineurs, 

ARTICLE 4 - En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Catherine MORAND, la délégation de signature qui lui est conférée par 
l'article 3 du présent arrêté sera exercée par Mme Jocelyne MARRIER, secrétaire administratif de classe exceptionnelle, et par Mme 
Anne LAFARGOUETTE, secrétaire administratif de classe supérieure. 

ARTICLE 5 - En cas d'absence ou d'empêchement de M. Bernard CAGNAULT, délégation de signature est donnée à Mme Mireille 
LARREDE, attaché principal, chef du bureau des étrangers, à l'effet de signer les pièces énumérées ci-après : 
- Délivrance de titres de séjour, 
- Regroupement familial (accord), 
- Titres de voyages et sauf-conduits pour réfugiés, 
-Visas 
-Titres d'identité républicains, documents de circulation pour étrangers mineurs, 
-Arrêtés de placement en rétention initiale pendant 48 heures, pris en application de l'article L 551-1 du code de l'entrée et du séjour 
des étrangers et du droit d'asile, 
-Requêtes et mémoires en défense devant les tribunaux de l'ordre administratif et judiciaire,  



 
 

Recueil des Actes Administratifs Spécial n° 22 – 3 au 25 octobre 2005 - Page 25 

 

 

ARTICLE 6 - En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Mireille LARREDE, la délégation de signature qui lui est conférée par 
l'article 5 du présent arrêté sera exercée, dans son intégralité, par Mme Sandrine MUZOTTE, attaché, puis par Mme Rosine 
AGUERRE-CHARIOL, secrétaire administratif de classe exceptionnelle, puis par M. Gérard LABADENS, secrétaire administratif de 
classe supérieure. 

En cas d'absence ou d'empêchement des signataires visés à l'alinéa précédent, la délégation de signature sera exercée, à l'exclusion des 
arrêtés de placement en rétention initiale pendant 48 heures pris en application de l'article L 551-1 du code de l'entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d'asile et des requêtes et mémoires en défense devant les tribunaux de l'ordre administratif et judiciaire, par Mme 
Claudie DIEZ, secrétaire administratif de classe normale, puis par Mme Catherine DEZES, secrétaire administratif de classe normale, 
puis par M. Jean-Luc HILAIREAU, secrétaire administratif de classe normale.  

ARTICLE 7 - En cas d'absence ou d'empêchement de M. Bernard CAGNAULT,  délégation de signature est donnée à Mme Marie-
Hélène GRELIER, attaché, chef du bureau des cartes grises, à l'effet de signer les pièces énumérées ci-après : 

- Cartes grises et décisions de retrait des cartes grises, 
- Certificats de gage et attestations de non-gage, 

- Conventions portant sur les téléprocédures relatives aux opérations d'immatriculation des véhicules et offertes au partenaire (ou à 
son mandataire) par le service "téléc@rtegrise", 
- Etat de liquidation des dépenses, 
- Pièces justificatives exécutoires et ordre de remboursement, 
- Ordres de recettes, pièces comptables de la régie des recettes de la préfecture, 
- Agrément des gardiens de fourrière. 

ARTICLE 8 - En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Marie-Hélène GRELIER, attaché, chef du bureau des cartes grises, la 
délégation de signature qui lui est conférée par l'article 7 du présent arrêté sera exercée par Mme Atika CHEKROUN, secrétaire 
administratif de classe exceptionnelle ou par Mme Edith BIAS, secrétaire administratif de classe normale, à l'exception des 
conventions portant sur les téléprocédures relatives aux opérations d'immatriculation des véhicules et offertes au partenaire (ou à son 
mandataire) par le service "téléc@rtegrise". 
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ARTICLE 9 - En cas d'absence ou d'empêchement de M. Bernard CAGNAULT,  délégation de signature est donnée à M. Jean 
GIMENEZ, attaché principal, chef du bureau de la circulation, à l'effet de signer les pièces énumérées ci-après : 

- Permis de conduire, 
- Permis de conduire internationaux, 
- Brevets pour l'Exercice de la Profession d'Enseignant de la Conduite Automobile et de la Sécurité Routière (B.E.P.E.C.A.S.E.R.), 
- Autorisations d'enseigner délivrées aux moniteurs d'auto-école, 
- Arrêtés autorisant les courses cyclistes, pédestres et de patins à roulettes, 
- Délivrance de la carte professionnelle de conducteur routier, 
- Attestations de validité médicale délivrées aux conducteurs de voitures de place. 

ARTICLE 10 - En cas d'absence ou d'empêchement de M. Jean GIMENEZ, la délégation de signature qui lui est conférée à l'article 9 
du présent arrêté, sera exercée par Mme Viviane BAUER, contractuelle de catégorie B, M. Marcel SALAMITOU, secrétaire 
administratif de classe supérieure et par Mme Michèle VAILLANT, secrétaire administratif de classe normale. 

ARTICLE 11 -  Le secrétaire général de la préfecture de la Gironde est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 25/10/2005
Le Préfet, 

Francis IDRAC
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PREFECTURE DE LA GIRONDE 
SECRETARIAT GENERAL 
Pôle Juridique Interministériel 

 

  Arrêté  du 25/10/2005 

 

 

Représentation de l'Etat devant les tribunaux par les fonctionnaires de la Direction de 
la réglementation et des libertés publiques

 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les 
régions et les départements ; 

VU le décret du 30 juin 2005 nommant M. Francis IDRAC, Préfet de la région Aquitaine, Préfet de la zone de défense Sud-Ouest, 
Préfet de la Gironde ; 

SUR PROPOSITION du secrétaire général de la préfecture de la Gironde ; 

ARRETE 

ARTICLE PREMIER - Les fonctionnaires de la direction de la réglementation et des libertés publiques, désignés ci-après, sont 
habilités à représenter le préfet devant toutes juridictions judiciaires ou administratives, pour les affaires relevant de leur compétence, 
à savoir : 

Pour les affaires relevant de la DRLP 

- M. Bernard CAGNAULT 

Pour les affaires relevant du bureau de la nationalité 

- Mme Catherine MORAND 

- Mme Jocelyne MARRIER 

Pour les affaires relevant du bureau des étrangers 

- Mme Mireille LARREDE 

- Mme Sandrine MUZOTTE 

- Mme Rosine AGUERRE-CHARIOL 

- M. Gérard LABADENS 

- Mme Sylvie GUERIN 

-Mme Laure POISNEUF 

Pour les affaires relevant du bureau de la circulation 

- M. Jean GIMENEZ 

- Mme Viviane BAUER 
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Pour les affaires relevant du bureau des cartes grises 

- Mme Marie-Hélène GRELIER 

- Mme Atika CHEKROUN 

- Mme Edith BIAS 

ARTICLE 2 -  Le secrétaire général de la préfecture de la Gironde est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 25/10/2005

Le Préfet, 
Francis IDRAC
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D E L E G A T I O N S  D E  S I G N A T U R E  -  P R É F E T  D E  Z O N E  

PREFECTURE DE LA ZONE DE DEFENSE SUD-
OUEST 
Cabinet du Préfet Délégué pour la Sécurité et la Défense 

 

  Arrêté  du 04/10/2005 

 

 

Délégation de signature aux directeurs et chefs de bureaux du SGAP Sud-Ouest
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
 

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, 

VU la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation relative à la sécurité ; 

VU le décret n° 92-361 du 27 mars 1992 portant déconcentration en matière de recrutement et de gestion de certains personnels 
relevant du Ministère de l'Intérieur ;  

VU le décret n°92-604 du 1er juillet 1992 modifié portant charte de la déconcentration ; 

VU le décret n°95-654 du 9 mai 1995 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires actifs des services de la police 
nationale ; 

VU le décret n°95-1197 du 6 novembre 1995 portant déconcentration en matière de gestion des personnels de la police nationale ; 

VU le décret n° 2002-916 du 30 mai 2002 relatif aux secrétariats généraux pour l'administration de la police  

VU le décret n° 2002-917 du 30 mai 2002 relatif aux préfets délégués pour la sécurité et la défense auprès des préfets de zone ; 

VU le décret 2003-616 du 4 juillet 2003 relatif à la déconcentration de l'Etat devant les cours administratives d'appel et modifiant la 
partie réglementaire du code de justice administrative, 

VU le décret n°2004-15 du 7 janvier 2004 portant code des marchés publics ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les 
régions et départements, 

VU le décret n° 2004-1339 du 7 décembre 2004 relatif à la déconcentration de la représentation de l'Etat devant les tribunaux 
administratifs dans les litiges nés de décisions prises par les préfets sous l'autorité desquels sont placés les secrétariats généraux pour 
l'administration de la police et dans les départements d'outre-mer les services administratifs et techniques de la police, 

VU l'arrêté ministériel du 18 septembre 2000 portant désignation des personnes responsables des marchés passés au nom de l'Etat par 
le ministre de l'intérieur ; 

VU la circulaire ministérielle n° NOR/MDS/C/87/00164/C du 24 juin 1987 relative à la déconcentration en matière de réforme de 
matériel ; 

VU le décret du 30 juin 2005 nommant M. Francis IDRAC, préfet de la zone de défense Sud-Ouest, Préfet de la région Aquitaine, 
Préfet de la Gironde ; 

VU le décret du 30 juin 2005, nommant M. Christian VITON Préfet délégué pour la sécurité et la défense auprès du préfet de la zone 
de défense Sud-Ouest, Préfet de la région Aquitaine, Préfet de la Gironde ; 

VU l'arrêté ministériel n° 832 du 27 novembre 2003 nommant le Commissaire divisionnaire Bruno CLEMENCE, secrétaire général 
adjoint du secrétariat général pour l'administration de la police du Sud-Ouest ; 

VU l'arrêté préfectoral du  1er août 2005 donnant délégation de signature à M. Christian VITON, Préfet délégué pour la sécurité et la 
défense ; 

VU la décision ministérielle du 14 juin 2003 portant nomination de M. Jean-Michel ACCORSI,  délégué régional, responsable de la 
délégation régionale de Toulouse, à compter du 1er juillet 2003 ; 
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CONSIDERANT la décision du préfet délégué pour la sécurité et la défense en date : 

- du 18 avril 1996, nommant M. Raymond DELAUNAY, Directeur de la logistique ; 

- du 8 juillet 2002, nommant M. Roger GUILLEVIC, Directeur de l'administration générale et des finances ; 

- du 18 mai 2005, nommant Madame Brigitte ADRIEN,  Directeur des ressources humaines ;  

SUR PROPOSITION de Monsieur le Préfet délégué pour la sécurité et la défense ; 

ARRETE 

ARTICLE PREMIER - En cas d'absence ou d'empêchement de M. Christian VITON ou de M. Bruno CLEMENCE, à l'exception : 

- des lettres et rapports aux Ministres et administrations centrales, 
- des circulaires et des notes générales adressées aux chefs de service de la police nationale, 
- de la représentation de l'Etat devant les Cours administratives d'Appel au sens du décret n° 2004-1339 du 7 décembre 2004, 
- de la signature des marchés publics et des avenants à ces marchés 
- des contrats concernant les dépenses propres du SGAP Sud-Ouest, 

délégation de signature sera exercée dans les conditions ci-après par : 

ARTICLE 2 

- 2.1 - M. Roger GUILLEVIC, directeur de l'administration générale et des finances, en ce qui concerne : 

les actes, arrêtés et décisions ou documents relatifs : 

- à la gestion financière des personnels de la police nationale, du service du matériel, du service zonal des systèmes d'information et 
de communication, des ouvriers du Ministère de l'intérieur, dans le cadre des décrets susvisés portant déconcentration, ainsi que 
l'ordonnancement des dépenses pour les services relevant de la compétence du SGAP Sud-Ouest ; 

- aux actes de location ou d'acquisition passés par les directions départementales des services fiscaux pour les besoins des services de 
la police nationale ; 

- aux concessions de logement au profit de personnels relevant de la direction générale de la police nationale ; 

- à des contrats conclus au bénéfice des services de police. 

les actes, arrêtés et décisions ou conventions relatifs : 

- à la gestion administrative et financière du patrimoine immobilier, l'ordonnancement des dépenses pour les services relevant de la 
direction générale de la police nationale, de la direction de l'évaluation de la performance, et des affaires financières et immobilières 
et de la direction des systèmes d'information et de communication ; 

- à l'approbation des conventions portant règlement d'indemnités de remise en état d'immeubles. 

- à  la passation des marchés publics et les avenants à ces marchés sauf pour le choix de l'attributaire et la signature des marchés. 

Et ce dans la limite d'engagement juridique des dépenses n'excédant pas 30 000€. 

2-2 - Madame Brigitte ADRIEN, Directeur des ressources humaines en ce qui concerne : 

les actes arrêtés et décisions ou documents relatifs à la gestion administrative des personnels relevant du SGAP Sud-Ouest ; 

Et ce dans la limite d'engagement juridique des dépenses n'excédant pas 10 000€. 

2-3 - M. Raymond DELAUNAY, Directeur de la logistique en ce qui concerne : 

les actes, arrêtés et décisions ou conventions relatifs  : 

- à l'approbation des procès-verbaux de perte ou de réforme des matériels autres que les matériels des systèmes d'informations et de 
communications ; 

- à la gestion des locaux de la police nationale ; 

- aux bons d'engagements des dépenses sur le chapitre 57-40 en investissement et sur le chapitre 34-41 en fonctionnement 

Et ce dans la limite d'engagement juridique des dépenses n'excédant pas 30 000 €. 

ARTICLE 3 - M. Jean-Michel ACCORSI, Délégué régional en ce qui concerne : 

les actes relevant de l'activité générale de la délégation régionale,  

le budget spécifique de la délégation régionale dans la limite d'engagement juridique des dépenses n'excédant pas 10 000 €, 

les actes relatifs à l'instruction, au règlement amiable ou au recours contentieux des personnels de la police nationale ainsi qu'aux 
demandes d'assistance judiciaire présentées par les fonctionnaires de police ou leurs ayants droit dans la limite d'engagement 
juridique des dépenses n'excédant pas 3 000 €, 
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Délégation  de signature sera exercée également par M. Jean-Michel ACCORSI en cas d'absence ou d'empêchement de M. Roger 
GUILLEVIC, de Madame Brigitte ADRIEN ou de M. Raymond DELAUNAY en ce qui concerne leurs bureaux de la délégation 
régionale de Toulouse dans la limite d'engagement juridique des dépenses prévues dans leurs délégations respectives. 

ARTICLE 4 - Melle Céline BURES, attachée de police, chef d'état-major en ce qui concerne : 

tous les actes relevant de l'état-major  et des services qui lui sont rattachés y compris les actes relatifs à l'engagement juridique 
des dépenses. 

Délégation de signature lui est également accordée en cas d'absence ou d'empêchement de M. Bruno CLEMENCE  y compris pour 
tous les actes relatifs à l'engagement juridique des dépenses. 

ARTICLE 5 - Délégation de signature sera exercée par Mlle Natacha DOUTRE en tant que chef du bureau du contentieux  rattaché à 
l'Etat-Major, en ce qui concerne : 

les actes relatifs à l'instruction, au règlement amiable des personnels de la police nationale ainsi qu'aux demandes d'assistance 
judiciaire présentées par les fonctionnaires de police ou leurs ayants droit. 

En cas d'absence ou d'empêchement de celui-ci, la délégation de signature est accordée à Madame Marie-Caroline LA TORRE, 
adjointe au chef du bureau. 

ARTICLE 6 - En cas d'absence ou d'empêchement de M. Roger GUILLEVIC, directeur de l'administration générale et des finances, la 
délégation de signature est consentie, dans les domaines relevant de leurs compétences et en ce qui concerne : 

les correspondances courantes relevant des attributions de leur bureau,  

les extraits et copies conformes,  

les états liquidatifs,  

les ordres et frais de missions des agents relevant de leur bureau,  

les congés des agents relevant de leur bureau,  

les bons de commande relatifs à des dépenses 

A BORDEAUX : à M. Jacques CAYET, attaché de police, chef du bureau des finances ; en cas d'absence ou d'empêchement de ce 
dernier par Mme Aurélie OBERTI ou M. Bernard HONORAT, 

                             à Mme Aurélie OBERTI, attachée de police, chef du bureau des budgets ; en cas d'absence ou d'empêchement de 
cette dernière par Mlle Marion RENAULT, adjointe au chef du bureau des budgets ou M. Jacques CAYET. 

                             à M. Sylvain MAGE, attaché de police, chef du bureau de l'administration générale et des marchés ; en cas 
d'absence ou d'empêchement de ce dernier par Mme Aurélie OBERTI ou M. Jacques CAYET. 

A TOULOUSE : à Mme Anita SANT'ANNA, secrétaire administratif, chef de la section budget Midi-Pyrénées. 

Ladite délégation est accordée aux chefs de bureau dans la limite d'engagement juridique de dépenses n'excédant pas 3 000 €. 

ARTICLE  7 - En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Brigitte ADRIEN, directeur des ressources humaines, la délégation de 
signature est consentie uniquement dans les domaines relevant de leurs compétences en ce qui concerne : 

les correspondances courantes relevant des attributions de leur bureau,  

les extraits et copies conformes,  

les ampliations d'arrêtés,  

les ordres et frais de missions des agents relevant de leur bureau,  

les congés des agents relevant de leur bureau. 

A BORDEAUX : à Mme Evelyne DUPUY, attachée de préfecture, chef du bureau des personnels et du recrutement ; en cas d'absence 
ou d'empêchement de cette dernière par M. Arnaud COMBABESSOU, attaché de police  

                              à Mme Martine GARY, attachée de police, chef du bureau du contentieux et de la protection sociale et des 
pensions .  

A TOULOUSE   : à Mme Françoise TOCAVEN, attachée de police, chef du bureau des personnels et du recrutement par intérim ; en 
cas d'absence ou d'empêchement de cette dernière par Mme Pascale MOLINIER, secrétaire administrative de classe supérieure. 

                               à Mme Sandrine GIANNOTTA, attachée de police, chef du bureau de la protection sociale et des pensions ; en cas 
d'absence ou d'empêchement  de cette dernière par Mme Sandrine ANDRIEU, secrétaire administrative de classe supérieure. 

Ladite délégation est accordée aux chefs de bureau dans la limite d'engagement juridique de dépenses n'excédant pas 3 000 €. 



 
 

Recueil des Actes Administratifs Spécial n° 22 – 3 au 25 octobre 2005 - Page 32 

 

 

ARTICLE 8 - En cas d'absence ou d'empêchement de M. Raymond DELAUNAY, directeur de la logistique, la délégation de 
signature est consentie, uniquement dans les domaines relevant de leurs compétences : 

les correspondances courantes relevant des attributions de leur bureau,  

les extraits et copies conformes,  

les ordres et frais de missions des agents relevant de leur bureau,  

les congés des personnels relevant de leur bureau,  

les bons d'engagements juridiques des dépenses sur le chapitre 57-40 en investissement, sur le chapitre 34-41 article 70 en 
fonctionnement,  

les congés des agents relevant de leur bureau. 

A BORDEAUX : à M. Jean-Pierre BROUQUE, attaché principal de préfecture, chef du bureau de l'habillement et des moyens de 
fonctionnement ; 

                              à Mlle Stéphanie LASQUELLEC, ingénieur 2ème classe, chef du bureau des affaires immobilières de la direction 
de la logistique ; en cas d'absence ou d'empêchement de cette dernière par M. Christian BEGARDS, ingénieur de travaux 
divisionnaire 

                               à M. Philippe BREGIER, ingénieur des services techniques 1ère classe, chef du bureau de l'armement et des 
moyens mobiles ; en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier par M. Philippe NEDELEC, ingénieur des travaux divisionnaire. 

A TOULOUSE : à Mme Michèle PERICAT, secrétaire administratif, chef du bureau de l'habillement et des moyens de 
fonctionnement ; en cas d'absence ou d'empêchement de cette dernière par M. Roger FAURE ; 

                              à M. Thierry GUIGAND, ingénieur des travaux divisionnaire, chef du bureau de l'armement et des moyens 
mobiles ; en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier par M. Daniel LOUINEAU. 

                              à M. Marc LEROUX, chef du bureau des affaires immobilières par intérim ; en cas d'absence ou d'empêchement de 
ce dernier par M. Alain FERRE. 

Ladite délégation est accordée aux chefs de bureau dans la limite d'engagement juridique de dépenses n'excédant pas 3 000 €. 

ARTICLE 9 - l'arrêté préfectoral du 1er août 2005 donnant délégation de signature pour le fonctionnement du SGAP de 
BORDEAUX-TOULOUSE est abrogé. 

ARTICLE 10 - le Préfet délégué pour la sécurité et la défense auprès du Préfet de la zone de défense Sud-Ouest, est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 04/10/2005

Le Préfet, 
Francis IDRAC
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PREFECTURE DE LA ZONE DE DEFENSE SUD-
OUEST 
Cabinet du Préfet Délégué pour la Sécurité et la Défense 

 

  Arrêté  du 13/10/2005 

 

 

Arrêté donnant délégation de signature à Monsieur Jean-Claude LESPAGNE- 
Commissaire Divisionnaire- Directeur Zonal des CRS Sud-Ouest - CENON

 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
 

VU le décret n°90-712 du 1er août 1990 relatif aux dispositions statutaires communes applicables aux corps des adjoints 
administratifs des administrations de l'Etat, 

VU le décret n°90-713 du 1er août 1990 relatif aux dispositions statutaires communes applicables aux corps d'adjoints administratifs 
des administrations de l'Etat, 

VU le décret n°90-715 du 1er août 1990 relatif aux dispositions statutaires communes applicables aux corps des agents des services 
techniques des administrations de l'Etat, 

VU le décret n°86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents non titulaires de l'Etat, 

VU le décret 95-1197 du 6 novembre 1995 portant déconcentration en matière de gestion des personnels de la police nationale et 
l'arrêté du Ministère de l'intérieur du même jour, 

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les 
régions et départements, 

VU l'arrêté en date du 3 février 2004 portant nomination du commissaire divisionnaire Jean-Claude LESPAGNE en qualité de 
Directeur Zonal des C.R.S. Sud-Ouest à Cenon, 

VU le décret du 30 juin 2005 nommant M. Francis IDRAC en qualité de Préfet de la zone de défense Sud-Ouest, Préfet de la région 
Aquitaine, Préfet de la Gironde, 

ARRETE 

ARTICLE PREMIER - délégation est donnée à M. Jean-Claude LESPAGNE, commissaire divisionnaire, Directeur Zonal des C.R.S. 
Sud-Ouest à Cenon, à l'effet de prononcer les sanctions du premier groupe (avertissement et blâme), à l'encontre des personnels 
administratifs - adjoints et agents administratifs - et des agents des services techniques et adjoints de sécurité placés sous son autorité. 

ARTICLE 2 - l'arrêté du 24 mai 2004 donnant délégation aux fins de prononcer des sanctions du 1er groupe est abrogé. 

ARTICLE 3 - M. le Directeur Zonal des C.R.S. Sud-Ouest à Cenon est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 13/10/2005

Le Préfet, 
Francis IDRAC
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PREFECTURE DE LA ZONE DE DEFENSE SUD-
OUEST 
Cabinet du Préfet Délégué pour la Sécurité et la Défense 

 

  Arrêté  du 13/10/2005 

 

 

Arrêté donnant délégation de signature à M. Philippe JALOUNEIX, Directeur Zonal 
de la Police aux Frontières, Directeur Départemental de la Police aux Frontières

 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
 

VU le décret n° 90-712 du 1er août 1990 relatif aux dispositions statutaires communes applicables aux corps d'agents administratifs 
des administrations de l'Etat, 

VU le décret n° 90-713 du 1er août 1990 relatif aux dispositions statutaires communes applicables aux corps d'adjoints administratifs 
des administrations de l'Etat, 

VU le décret n° 95-654 du 9 mai 1995 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires des services actifs de la police 
nationale, 

VU le décret n° 95-1197 du 6 novembre 1995 portant déconcentration en matière de gestion des personnels de la police nationale et 
l'arrêté du Ministre de l'Intérieur du même jour, 

VU le décret 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents non titulaires de l'Etat, 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les 
régions et départements, 

VU le décret n° 2004-1439 du 23 décembre 2004 portant statut particulier du corps d'encadrement et d'application de la police 
nationale, 

VU le décret du 30 juin 2005 nommant M. Francis IDRAC en qualité de Préfet de la Zone de défense Sud-Ouest, Préfet de la région 
Aquitaine, Préfet de la Gironde, 

VU l'arrêté en date du 6 décembre 1999 portant nomination du Commissaire divisionnaire Philippe JALOUNEIX en tant que 
Directeur Zonal de la Police aux Frontières, 

SUR PROPOSITION de Monsieur le Directeur de Cabinet,   

ARRETE 

ARTICLE PREMIER - Délégation est donnée à M. Philippe JALOUNEIX, Commissaire divisionnaire, Directeur Zonal de la Police 
aux Frontières, Directeur Départemental de la Police aux Frontières de la Gironde, à l'effet de prononcer les sanctions du premier 
groupe (avertissement, blâme) à l'encontre des personnels du corps d'encadrement et d'application et des adjoints et agents 
administratifs et Adjoints de sécurité de la Direction Départementale de la Police aux Frontières de la Gironde placés sous son 
autorité. 
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ARTICLE 2- l'arrêté du 12 janvier 2005 portant délégation de signature à M. Philippe JALOUNEIX, Directeur Zonal de la Police aux 
Frontières, Directeur Départemental de la Police aux Frontières est abrogé 

ARTICLE 3- Le Directeur Zonal de la Police aux Frontières et le Secrétaire Général Adjoint du SGAP Sud-Ouest sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 
Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 13/10/2005

Le Préfet, 
Francis IDRAC
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D E L E G A T I O N S  D E  S I G N A T U R E  -  S E R V I C E S  D É C O N C E N T R É S  

Décision du 03.10.2005DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE 
L'EQUIPEMENT DE LA GIRONDE  

Secrétariat Général – Bureau Administratif 
et Courrier 

DÉLÉGATION DE SIGNATURE POUR LA DÉLIVRANCE DES TITRES DE 
RECETTE INDIVIDUELS OU COLLECTIFS EN MATIÈRE DE TAXE LOCALE 

D’ÉQUIPEMENT ET DE TAXES ASSIMILÉES 

LE DIRECTEUR DÉPARTEMENTAL DE L'EQUIPEMENT DE LA GIRONDE, 

VU l’article 14-I de la loi n° 94-112 du 9 février 1994 donnant compétence exclusive au Directeur Départemental de l’Equipement 
pour signer les titres de recette ; 

VU l’article 50 de la loi de finances rectificative pour 1998, n° 98-1267 du 30 décembre 1998, qui dispose que l’autorité 
compétente pour signer les titres de recette, peut déléguer sa signature aux agents placés sous son autorité. 

D E C I D E  

ARTICLE PREMIER -  délégation est donnée à : 

• Mme Marie-Luce BOUSSETON, Ingénieure en Chef des Ponts et Chaussées, Directrice Déléguée Départementale ; 

• M ois BROCHERIEUX,  Ingénieur Divisionnaire des Travaux Publics de l'Etat, Directeur Départemental de 
l’Equipement Adjoint ; 

. Jean-Franç

.

.

.

.

.

. C

. G

. JEA

• ancis, Ingénieur des TPE, chargé de la Subdivision de LA REOLE et de l’intérim de la Subdivision de 

•  ANDRE DE 

.

.

• r des TPE, chargé de la Subdivision de BORDEAUX RIVE-GAUCHE et de l'intérim de la 
Subdivision de PODENSAC; 

• aux fins de signer toutes pièces relatives à la détermination de l’assiette et à la liquidation des taxes d’urbanisme visées à l’article 
50 de la loi des finances susvisée. 

ARTICLE 2 -  dans le cadre de leurs attributions respectives, la même délégation est également donnée à : 

• M  GUEGAN Gérard, Ingénieur Divisionnaire des TPE, Chef du Service d’Aménagement Territorial EST ; 

• M  JUNQUET Philippe, Ingénieur des Ponts et Chaussées, Chef du Service d’Aménagement Territorial de l'Aire Bordelaise ;  

• M  PAINCHAULT Frédéric, Ingénieur Divisionnaire des TPE, Chef du Service d’Aménagement Territorial OUEST ; 

ARTICLE 3- en cas d’absence ou d’empêchement du Chef de Service d’Aménagement Territorial, la même délégation est donnée 
à : 

• Mme COUDESFEYTES Louisa, Secrétaire Administrative de classe exceptionnelle, chargée de l'Unité Application du Droit des 
Sols du Service d'Aménagement Territorial de l'Aire Bordelaise ; 

ARTICLE 4 -  dans le cadre de leurs attributions respectives, délégation est également donnée à : 

• M  BENOIST Christian, Ingénieur des TPE, chargé de la Subdivision de CASTILLON ; 

• M  BERNADET Mathieu, Technicien Supérieur Principal de l’Equipement, chargé de la Subdivision de LESPARRE ; 

• M. Cérutti Alain, Ingénieur des TPE, chargé de la Subdivision de LIBOURNE ; 

• M OURBIN Olivier, Ingénieur des TPE, chargé de la Subdivision de CASTELNAU ; 

•   M IACOBBI Michel, Technicien Supérieur en Chef de l’Equipement, chargé de la Subdivision de BELIN-BELIET ;

• M NJEAN André, Technicien Supérieur en Chef de l’Equipement, chargé de la Subdivision de CADILLAC ; 

 M. LACOSTE Fr
SAUVETERRE ; 

 M. LEMARDELEY Jean-Claude, Technicien Supérieur en Chef de l’Equipement, chargé de la Subdivision de ST
CUBZAC et responsable de l’unité territoriale de la Haute Gironde en matière d’application du droit des sols ; 

• M  LEMIERE Philippe, Technicien Supérieur en Chef de l’Equipement, chargé de la Subdivision de COUTRAS ; 

• M  LESPES Jean-Michel, Technicien Supérieur en Chef de l’Equipement, chargé de la Subdivision de BAZAS ; 

 M. MALEK Bruno, Ingénieu



 
 

Recueil des Actes Administratifs Spécial n° 22 – 3 au 25 octobre 2005 - Page 37 

.

.

.

.

.

.

.

.

.

. D

. 

. G

. G  ST ANDRE ; 

. UCHE ; 

.

RRE ; 

.

E GAUCHE ; 

.

. SAC ; 

• Mme SAGE-GENIBEL Mur , Technicien Supérieur de l’Equipement, Subdivision de LA REOLE ; 

er

AR
i le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture 

de la Gironde. 

Le Directeur Equipement 

Yves MASSENET 

 

 

 

• M  MARQUES Arnaud, Ingénieur des TPE, chargé de la Subdivision de LANGON ; 

• M  MORIN Pierre, Ingénieur des T.P.E., chargé de la Subdivision de LA TESTE ; 

• M  SECQ Jean-Christophe, Technicien Supérieur de l'Equipement, chargé de la Subdivision de SAINT-LAURENT ; 

• M  VIALA Christian, Ingénieur des TPE, chargé de la Subdivision de CARBON-BLANC ; 

• M  VION Jean-Michel, Ingénieur des TPE, chargé de la Subdivision d’AUDENGE ; 

ARTICLE 5 -  En cas d’absence ou d’empêchement du Chef de Subdivision, délégation est également donnée aux adjoints de 
Subdivision désignés ci-après: 
• M  BARRETA Francis, Technicien Supérieur en Chef de l’Equipement, Subdivision d’AUDENGE ; 

• M  BONNAUD Gérard, Technicien Supérieur de l’Equipement, Subdivision de LA TESTE. 

• M  BOUEY Didier, Technicien Supérieur Principal de l’Equipement, Subdivision de CREON ; 

• M  DOSPITAL Hervé, Technicien Supérieur Principal de l’Equipement, subdivision de CARBON-BLANC ; 

• M UHARD Marc Henri, Technicien Supérieur Principal de l'Equipement, Subdivision de CASTILLON ; 

• M FALISSARD Alain, Technicien Supérieur Principal de l’Equipement, Subdivision de LANGON ; 

• M UERIN Didier,  Contrôleur Principal des TPE, Subdivision de COUTRAS ; 

• M UICHENEY Pascal, Technicien Supérieur Principal de l’Equipement, Subdivision de

• M. HASCOëT Jean, Technicien Supérieur de l’Equipement, Subdivision de BAZAS ; 

• M  LAJARTHE Jean-Louis, Technicien Supérieur en Chef de l’Equipement, Subdivision de BX RIVE- GA

• Mme LEMIERE Annie, Technicien Supérieur en Chef de l'Equipement, Subdivision de LIBOURNE ; 

• M  MENOUD Denis, Technicien Supérieur de l'Equipement, Adjoint à la Subdivision de LESPARRE . 

• Mme MILAN Marina, Secrétaire administrative de classe exceptionnelle, Subdivision de LESPA

• M  MUSSEAU Alain, Technicien Supérieur de l’Equipement, Subdivision de CADILLAC ; 

• Mme PALMAR Emmanuelle, Secrétaire Administrative, Subdivision de BORDEAUX-RIV

• M  PECHEU Daniel, Technicien Supérieur de l’Equipement, Subdivision de BLAYE ; 

• M  POUSSADE Jean-Pierre, Technicien Supérieur en Chef de l’Equipement, Subdivision de PODEN

• Mme ROVATI Corine, Technicien Supérieur de l’Equipement, Subdivision de CASTELNAU ; 

iel

ARTICLE 6 -  La décision du 1  décembre 2004 est abrogée. 

TICLE 7 -  Monsieur le Trésorier Payeur Général et Monsieur le Directeur Départemental de l’Equipement sont chargés, 
chacun en ce qu

Fait à Bordeaux, le 3 octobre 2005 
 Départemental de l'

de la Gironde, 
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Secrétariat Général pour les Affaires Régionales 
Coordination et contrôle de légalité  

  Arrêté  du 24/10/2005 

 

 

Délégation de signature de M. Jean-Pierre THIBAULT, Directeur régional de 
l'environnement

 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
 

VU la loi n°82.213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et régions; 

VU la loi n°2004.809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, et notamment son article 132; 

VU le décret n°91.1139 du 4 novembre 1991 relatif à l'organisation et aux missions des directions régionales de l'environnement; 

VU le décret n°2004.374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les 
régions et les départements; 

VU le décret du 30 juin 2005 nommant M. Francis IDRAC, Préfet de la Région Aquitaine, Préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté ministériel en date du 28 juin 2005 mettant fin aux fonctions de directeur régional de l'environnement de la région 
Aquitaine exercées par M. Hugues AYPHASSORO; 

VU l'arrêté ministériel du 30 septembre 2005 nommant M. Jean-Pierre THIBAULT, directeur régional de l'environnement de la 
région Aquitaine à compter du 1er octobre 2005, en remplacement de M. Hugues AYPHASSORO, appelé à d'autres fonctions; 

SUR PROPOSITION du Secrétaire Général pour les Affaires Régionales;  

ARRETE 

ARTICLE PREMIER : Il est donné délégation de signature à Monsieur Jean-Pierre THIBAULT, directeur régional de 
l’environnement en ce qui concerne : 

- les attributions relevant de l’ordonnateur secondaire 

- les attributions de la Personne responsable des marchés 

- les attributions spécifiques 

LES ATTRIBUTIONS RELEVANT DE L’ORDONNATEUR SECONDAIRE 

ARTICLE 2 - Délégation de signature est donnée à Monsieur Jean-Pierre THIBAULT, directeur régional de l’environnement,  à 
l’effet d’exercer les fonctions d’ordonnateur secondaire conférées au Préfet de Région, au titre du budget du ministre de l’écologie et 
du développement durable, pour l’ensemble des actes concernant la gestion des crédits de fonctionnement et d’investissement (Titres 
III, IV, V et VI) en dépenses et en recettes. 

ARTICLE 3 -  La délégation de signature concerne également les notifications des subventions d’État d'un montant inférieur ou égal à 
300 000 euros. 

ARTICLE 4 -  La présente délégation de signature ne s'applique pas aux ordres de réquisition du comptable assignataire, ni aux 
décisions de passer outre aux avis défavorables du contrôleur financier déconcentré en matière d'engagement de dépenses. 

ARTICLE 5 - La gestion des crédits s'effectuera sous le numéro de code de l'ordonnateur secondaire délégué, chargé de 
l'établissement et du suivi de l'ensemble des pièces administratives et comptables incluant notamment toutes demandes de crédits de 
programme et de paiement en cours d'exercice. 

ARTICLE 6 - Le délégataire est habilité à subdéléguer sa signature en matière d’ordonnancement secondaire, dans le cadre des textes 
réglementaires susvisés, sous réserve d’adresser copie de sa décision au préfet de région, sous le timbre du secrétaire général pour les 
affaires régionales. 
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ARTICLE 7 -  La signature et la qualité du chef de service délégataire et des fonctionnaires subdélégataires devront être précédées de 
la mention suivante : "Pour le Préfet de la Région Aquitaine"...... 

LES ATTRIBUTIONS RELEVANT DE LA PERSONNE RESPONSABLE DES MARCHES 

ARTICLE 8 -  Délégation de signature est également donnée à Monsieur Jean-Pierre THIBAULT, directeur régional de 
l’environnement, à l’effet de signer les marchés de l’État d'un montant inférieur ou égal à 500 000 euros (titres III et V du budget) 
ainsi que tous les actes dévolus à la personne responsable des marchés par le code des marchés publics pour les affaires relevant du 
ministre de l’écologie et du développement durable, pour la durée de ses fonctions. 

Il conviendra de faire précéder la signature de la personne responsable des marchés de la mention « pour le Préfet, le (délégataire de 
signature) par délégation ». 

ARTICLE 9 -  En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean-Pierre THIBAULT, personne responsable des marchés, la 
signature des marchés et de tous les actes dévolus à la personne responsable des marchés sera exercée par Madame Sophie de 
GRIMAL,  Secrétaire Générale. 

ARTICLE 10 -  En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Sophie de GRIMAL, la signature des marchés et de tous les actes 
dévolus à la personne responsable des marchés sera exercée par Madame Catherine LEONARD, Adjointe à la Secrétaire Générale. 

LES ATTRIBUTIONS SPÉCIFIQUES 

ARTICLE 11 - Délégation de signature est donnée à Monsieur Jean-Pierre THIBAULT, directeur régional de l’environnement, à 
l’effet de signer dans le cadre de ses compétences et attributions : 

* les courriers du service, à l’exception des courriers aux ministres, aux parlementaires, au président du conseil régional, aux 
présidents des conseils généraux et aux maires dont l’objet induit une prise de position ou un engagement de l’Etat. 

* les décisions relatives à : 

- l’organisation interne de la DIREN 

- la gestion des personnels de la DIREN 

- la gestion des moyens de fonctionnement de la DIREN 

- la gestion courante du patrimoine immobilier et des matériels de la DIREN 

- la prescription quadriennale 

- aux commissions régionales – le niveau de la délégation accordé pour chaque commission figure dans le tableau annexé à la présente 
décision 

- l’organisation et la coordination du recueil, du regroupement, de l’exploitation, de la diffusion de l’ensemble des données et des 
connaissance 

  relatives à l’environnement sous réserve du visa préalable du Préfet de région avant toute publication. 

- la protection et la gestion des milieux naturels et de leurs ressources 

- la prise en compte de l’environnement dans la planification et le développement 

- la planification dans le domaine des eaux superficielles et souterraines et des milieux aquatiques 

- la coordination des actions des services extérieurs en matière de risques naturels 

- la mise en œuvre et l’application des législations dans les domaines suivants : 

. l’eau et les milieux naturels aquatiques 
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. la protection et la mise en valeur des sites et paysages 

. la protection de la nature 

. les études d’impact 

. la publicité et les enseignes 

  

- la signature et la notification des décisions attribuant des subventions du FEOGA (ministre de l'agriculture, de 
l'alimentation, de la pêche et des affaires rurales) 

- la signature des fiches de contrôle de second rang, effectués par le CNASEA, des bénéficiaires de subventions du 
FEOGA lorsque les conclusions du contrôle sont favorables 

- la coordination des plans de conservation ou de restauration d’espèces 

- les actions relatives au conservatoire botanique national 

ARTICLE 12 - Une subdélégation de signature est accordée à : 

- Mme Sophie de GRIMAL, secrétaire générale pour les attributions relevant de son service, (SG) 

- M. Hervé SERVAT pour les attributions relevant du « service de l’eau et des milieux aquatiques » (SEMA), 

- M. Pierre QUINET pour les attributions relevant du « service nature, espaces et paysage » (SNEP), 

- M. Jean–Michel COUDESFEYTES, pour les attributions relevant du service impacts et évaluation (SIFE), 

- M. André GESTA, pour les attributions relevant de la « mission littoral ». 

ARTICLE 13 -  En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Sophie de GRIMAL, subdélégation de signature dans les mêmes 
conditions est donnée à Mme Catherine LEONARD, adjointe à la Secrétaire Générale ; 

ARTICLE 14 - En cas d’absence ou d’empêchement de M. Hervé SERVAT, subdélégation de signature dans les mêmes conditions 
est donnée à  M. Franck BEROUD, adjoint au chef du SEMA ;   

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pierre QUINET, subdélégation de signature dans les mêmes conditions est donnée à M. 
Yann de BEAULIEU, adjoint au chef du SNEP ;  

ARTICLE 15 - En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean–Michel COUDESFEYTES, subdélégation de signature dans les 
mêmes conditions est donnée à Michel BACHERE, adjoint au chef du SIFE ; 

L’EXERCICE DE LA DELEGATION 

ARTICLE 16 - Monsieur le directeur régional de l’environnement présentera trimestriellement un compte rendu d’activité 
comportant :  

-  un récapitulatif des engagements financiers signés relevant des titres IV et VI du budget de l’Etat 

- un récapitulatif des marchés publics signés relevant du titre V du budget de l’Etat 

- un récapitulatif des actes et documents signés au titre des attributions spécifiques et concernant les décisions à caractère 
règlementaire et ceux relatifs aux commissions dont la gestion est assurée par la direction régionale de l'environnent, répertoriées 
dans le tableau annexé à la présente délégation. 

DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 17- En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean-Pierre THIBAULT, la suppléance sera exercée par Monsieur 
Jean-Michel COUDESFEYTES, chef du SIFE. 
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ARTICLE 19 -  M. le secrétaire général pour les affaires régionales, M. le directeur régional de l’environnement, M. le trésorier 
payeur général de la région sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de la région Aquitaine et de la Gironde.  

Fait à Bordeaux, le 24/10/2005

Le Préfet de Région, 
Francis IDRAC

  

  

Conférer annexe 

 
PREFECTURE DE LA GIRONDE 
SECRETARIAT GENERAL 
Pôle Juridique Interministériel 

 

  Arrêté  du 25/10/2005 

 

 

Délégation de signature à Monsieur Hugues De CHALUP Directeur Départemental des 
Affaires Sanitaires et Sociales de la Gironde

 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
 

VU la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ; 

VU l'article 93 de la loi n° 83.8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, les départements, les 
régions et l'Etat ; 

VU la loi n° 83.663 du 22 juillet 1983, et notamment l'article 35, les chapitres III et IV ; 

VU la loi n° 98.657 du 29 juillet 1998 d'orientation relative à la lutte contre les exclusions ; 

VU le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 portant charte de la déconcentration ; 

VU le décret n° 94.1046 du 6 décembre 1994 relatif aux missions et attributions des DRASS et DDASS ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les 
régions et départements ; 

VU le décret du 30 juin 2005, nommant M. Francis IDRAC, Préfet de la région Aquitaine, Préfet de la zone de défense Sud-Ouest, 
Préfet de la Gironde ; 

VU l'arrêté ministériel du 6 octobre 2000 nommant M. Hugues de CHALUP, directeur départemental des affaires sanitaires et sociales 
de la Gironde ; 

VU la demande du directeur départemental des affaires sanitaires et sociales en date du 14 octobre 2005; 

SUR PROPOSITION du secrétaire général de la préfecture de la Gironde ; 

ARRETE 

ARTICLE PREMIER -  Délégation de signature est donnée à M. Hugues de CHALUP, directeur départemental des affaires 
sanitaires et sociales de la Gironde, à l'effet de signer, dans le cadre de ses attributions et compétences, les décisions dans les 
matières suivantes : 

ACTION SOCIALE  

Saisine du juge des tutelles pour provoquer une tutelle aux prestations sociales. 

Tutelle des pupilles de l'Etat. 
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Arrêtés de tarification des C.H.R.S., C.A.D.A., C.P.H. et centres de soins spécialisés aux toxicomanes. 

Agrément des organismes de tutelle aux prestations sociales. 

Arrêtés de tarification des prix mesures des tutelles aux prestations sociales. 

Conventions financières des tutelles et curatelles d'Etat. 

Admissions selon la procédure d'urgence dans les centres d'hébergement et de réadaptation sociale (décret 76.526 du 15 juin 1976). 

Conventions d'attribution de postes FONJEP. 

Décisions individuelles d’attribution des aides versées au titre du fonds de compensation de l’Etat (site pour la vie autonome) 

Conventions d'allocation logement temporaire (ALT) 

AIDE SOCIALE 

Décisions portant attributions : 

- de l'allocation différentielle 
- de l'allocation spéciale vieillesse  

Carte d'invalidité (art. L241-3 du code de l'action sociale et des familles).  

Carte européenne de stationnement  

Carte "station debout pénible" (arrêté du 30 juillet 1979).  

Rapports et propositions aux commissions d'admission et à la commission départementale pour les prestations d'aide sociale légale à 
la charge de l'Etat. 

Agrément des organismes chargés de recevoir les élections de domicile des personnes sans résidence stable lors de leur demande 
d'aide médicale (art. L 262-18 du code de protection sociale et des familles), 

Décisions individuelles d'examen des droits à la protection complémentaire en matière de santé (article R 861-13 du code de la 
sécurité sociale). 
 
Recours devant la commission départementale d'aide sociale. 
 
Correspondances de la C.D.A.S. (Commission Départementale d’Aide Sociale), notifications des décisions de la C.D.A.S. et 
mémoires en défense auprès de la C.D.A.S. 
 
Décisions donnant pouvoir pour représenter le Préfet devant le Tribunal du Contentieux de l’incapacité (T.C.I.)  

COMPTABILITE  

Signature des pièces afférentes au budget de l'Etat.  
 
Conventions et arrêtés attributifs de subventions dont le montant n’excède pas les plafonds des textes en vigueur  

GESTION DES PERSONNELS DE L'ETAT 

- Décisions déconcentrées  
 
Arrêtés de nomination des personnels administratifs de catégorie C. 
 
Arrêtés de titularisation et de prolongation de stage des personnels administratifs de catégorie C.  
 
Arrêtés de détachement non interministériels de droit. 
 
Arrêtés de détachement non interministériels auprès d'une autre administration des personnels administratifs de catégorie C. 
 
Arrêtés de réintégration après un détachement. 
 
Arrêtés de mise en disponibilité de droit et d'office (toutes catégories) et sur demande (personnels administratifs de catégorie C). 
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Arrêtés de réintégration après disponibilité des personnels de catégorie C. 
 
Arrêtés de placement en congé de maladie, congé de longue maladie et congé de longue durée. 
 
Arrêtés de placement en congé de maternité, congé parental, congé de formation professionnelle. 
 
Octroi d'autorisation de travail à temps partiel, mi-temps thérapeutique et cessation progressive d'activité. 
 
Arrêtés de mise à la retraite et de démission des personnels de catégorie C. 
 
Etats liquidatifs des rémunérations accessoires. 
 
Fiches comptables de traitement des salaires. 
 
Décisions de gestion courante des personnels. 

COMITE MEDICAL – COMMISSION DE REFORME 

Procès-verbaux des décisions de la commission de réforme au titre de la présidence déléguée de cette commission.  
 
Etablissement de la liste des médecins experts  
 
Demande d’expertises médicales.  

BOURSES ET CONCOURS  

Notifications établissant la liste des bénéficiaires des bourses d’étude de secteur sanitaire. 

CONTROLE DES REGLES D'HYGIENE 

Saisine du Conseil Départemental d'Hygiène. 

Arrêtés de déclaration d'insalubrité remédiable d’immeubles avec ou sans interdiction temporaire d’habiter  

Arrêtés de déclaration d’insalubrité irrémédiable avec interdiction définitive d’habiter ou d’utiliser les lieux   

Notification aux personnes mentionnées à l’article L1331.27 du code de la santé publique (avant présentation au Conseil 
Départemental d’Hygiène)  

Notification des arrêtés d’insalubrité aux personnes citées à l’article L 1331.27 du code de la santé publique  

Arrêtés de mainlevée d’arrêtés d’insalubrité et d’interdiction d’utiliser les lieux  

Notification  des arrêtés de mainlevée aux personnes visées à l’article L1331-27  

Arrêtés de déclaration d’insalubrité d’immeubles à l’intérieur d’un périmètre défini  

Injonction de mise en conformité de locaux ou d’installations  

Arrêtés d’insalubrité pris en urgence  

Mises en demeure en application de l’article L 1336-3 du code de la santé publique  

Publication des arrêtés préfectoraux de déclaration d'insalubrité au service de la conservation des hypothèques. 

Embouteillage de l'eau destinée à la consommation. 

Glace alimentaire. 

Dépôts d'eaux minérales naturelles - autorisations. 
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Autorisation de conditionnement d'une eau minérale naturelle. 

Epandage des boues issues du traitement des eaux usées. 

Récépissé de déclaration relatif au stockage et/ou transport de déchets d’activité de soins à risque infectieux  

- Eaux distribuées par un réseau collectif : 

- détermination des lieux de prélèvement 

-  adaptation des programmes d'analyse 

  

- Transmission aux maires de notes de synthèse sur la qualité des eaux distribuées (article 2 du décret 94-841 du 26 septembre 1994) 

- Eaux de loisirs : 

- nature et fréquence des analyses de surveillance de la qualité des eaux 

- réception des dossiers de déclaration d'ouverture d'une piscine ou d'une baignade aménagée 

Notification d’agrément des installations de radiodiagnostic. 

TUTELLE ET CONTROLE DES ETABLISSEMENTS  

Décisions du comité d'attribution de l'aide complémentaire aux personnes très lourdement handicapées 

Conventions d'attribution des forfaits d'auxiliaire de vie 
Contrôle de légalité des marchés relatifs aux investissements sanitaires et sociaux et aux fournitures de biens et de services. 

Contrôle de légalité des délibérations des conseils d'administration des établissements publics, médico-sociaux et sociaux. 

Arrêtés fixant l'ouverture des concours des personnels administratifs, sociaux éducatifs,  techniques et paramédicaux des 
établissements de la fonction publique hospitalière, la désignation du jury 

Arrêtés de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux. 

Réception des actes soumis au contrôle de légalité (circulaire n° 48-92 du 19 octobre 1992). 

Information des établissements et services médico-sociaux, par le représentant de l'Etat qu'il n'entend pas déférer un acte au tribunal 
administratif (circulaire 48-92 du 19 octobre 1992). 

Fiches navettes d'opérations (en ce qui concerne les investissements de l'Etat). 

Visa des pièces techniques annexées aux dits marchés (plans, devis descriptifs, bordereaux des prix, cahiers des prescriptions etc...). 

Arrêtés relatifs aux congés de maladie des personnels de direction. 

Réception des dossiers et refus d'enregistrement des dossiers incomplets à soumettre au Comité Régional de l'Organisation Sanitaire 
et Médico-Sociale. 

Mémoires présentés devant le T.I.T.S.S. (Tribunal Interrégional de Tarification Sanitaire et Sociale) 

Arrêtés concernant le personnel médical des hôpitaux publics portant : 

-    nomination à titre provisoire des praticiens à temps plein et à temps partiel 

-    nomination des praticiens suppléants à temps plein et à temps partiel 

-    avancement d'échelon des praticiens hospitaliers à temps plein et à temps partiel 

-    composition du comité médical visé à l'article 36 du décret n° 84.131 du 24 février 1984 portant statut des praticiens à 
plein temps. 

-    Composition de la commission de l'activité libérale des établissements hospitaliers publics. 
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Arrêtés d’autorisation  de création de places et d’équipements médico-sociaux, maisons de retraite et S.S.I.A.D. (Services de Soins 
Infirmiers à Domicile) 

Décisions de labellisation des équipes techniques dans le cadre du dispositif pour la vie autonome. 

Conventions tripartites au bénéfice des établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (E.H.P.A.D.) 

Décisions et conventions relatives à l'attribution des crédits du fonds de modernisation de l'aide à domicile. 

ACTION DE SANTE PUBLIQUE ET PROFESSIONS MEDICALES, PARAMEDICALES ET SOCIALES 

A - ACTIONS DE SANTE PUBLIQUE  

Demandes d'expertises médicales. 

Enquêtes épidémiologiques pour les maladies à déclaration obligatoire. 

Vaccinations en cas d'épidémie. 

Autorisation de fonctionnement, modification de l’autorisation de fonctionnement et radiation des laboratoires d’analyse de biologie 
médicale 

Agrément des sociétés d’exercice libéral de directeurs et de directeurs adjoints de laboratoire d’analyse de biologie médicale. 

Exercice illégal des professions médicales et paramédicales. 

Réquisition des médecins au titre de l'article L 4163.7 du Code de la Santé Publique. 

Notification des arrêtés concernant les hospitalisations d’office. 

Arrêtés d’autorisation de dispenser à domicile de l’oxygène à usage médical. 

Arrêtés d’autorisation de dépôt et de conservation des produits sanguins labiles dans les établissements de santé  

B - PROFESSIONS MEDICALES, PARAMEDICALES ET SOCIALES 

Remplacement des médecins (article L 4131.2 du code de la santé publique). 

Cartes professionnelles des professions paramédicales réglementées et des assistantes sociales. 

Enregistrement des diplômes des médecins, chirurgiens-dentistes, sages-femmes, infirmiers, masseurs-kinésithérapeutes, pédicures, 
opticiens-lunetiers, pharmaciens, orthophonistes, orthoptistes, audioprothésistes, assistants socio-éducatifs, manipulateurs en 
électroradiologie, psychomotriciens, ergothérapeutes, psychologues  

Autorisations d'exercice des professions d'infirmier, aide-soignant, auxiliaire de puériculture. 

Attestations d'équivalence des diplômes étrangers (infirmiers, aides-soignants, auxiliaires de puériculture). 

Décisions relatives aux dispenses de scolarité délivrées aux diplômés non ressortissants de l'Espace économique européen et titulaires 
d'un diplôme délivré par un pays non membre de l'Espace européen (masseur-kinésithérapeutes - infirmiers - pédicure - podologue). 

Composition des conseils techniques des instituts de formation en soins infirmiers (IFSI) ainsi que des autres centres de formation des 
personnels paramédicaux. 

Composition du jury d'examen relatif à la formation des personnes non médecins habilitées à utiliser un défibrillateur semi-
automatique. 

Arrêtés portant agrément ou radiation des entreprises de transports sanitaires. 

Arrêté fixant le service départemental de garde des entreprises de transports sanitaires. 

Autorisation de remplacement des infirmiers. 

Autorisation de remplacement des sages-femmes. 
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Agrément des sociétés civiles professionnelles d'infirmiers et de masseurs-kinésithérapeutes. 

Agrément des sociétés d'exercice libéral des professions paramédicales. 

Autorisation de transport de stupéfiants, psychotropes. 

Autorisation d'exercer en qualité d'opticien-lunetier. 

Arrêté portant enregistrement des déclarations d'exploitation des officines de pharmacies. 

Arrêté d’agrément des radiophysiciens. 

D.P.A.S. (Diplôme Professionnel d'Aide Soignant) 

D.P.A.P. (Diplôme Professionnel d'Auxiliaire de Puériculture): ouverture de l'examen, fixation des listes de candidats déclarés reçus 
et délivrance des diplômes. 

Délivrance du D.P.A.S. par équivalence. 

Ouverture de l'examen et délivrance des certificats de capacité en vue d'effectuer des prélèvements sanguins 

ARTICLE 2 - En cas d'absence ou d'empêchement de M. de CHALUP, directeur, la délégation de signature qui est conférée par 
l'article 1 du présent arrêté sera exercée par M. BOISSEAU, directeur adjoint,  Mme CHAZEAU, Mme RAPINE, M. GOUDENEGE, 
M. CAILLIEREZ, M. CHASSAN et M. VERE, inspecteurs principaux. 

ARTICLE 3 -En cas d'absence ou d'empêchement de M. GOUDENEGE, inspecteur principal, délégation de signature est donnée à 
Mme ARNAUD, conseillère technique en travail social et à M. BONNEMAISON, inspecteur, en ce qui concerne les matières 
énoncées à l'article 1er sous la rubrique Action Sociale, à l'exception des décisions relatives à la tutelle des pupilles de l'Etat et des 
contrats de placement en vue d'adoption , des arrêtés de tarification des centres de soins spécialisés aux toxicomanes et des décisions 
individuelles d'attribution des aides versées au titre du fonds de compensation de l'Etat (site pour la vie autonome)  

ARTICLE 4 - Délégation est donnée à Mme PERRONE, inspecteur et à  Mme LAHOUSE, secrétaire administratif, à l'effet de signer 
en cas d'absence ou d'empêchement de M. de CHALUP, directeur, de M. BOISSEAU, directeur adjoint, de Mme CHAZEAU, 
Mme RAPINE,  M. GOUDENEGE, M. CAILLIEREZ, M. CHASSAN et M. VERE,  inspecteurs principaux, les décisions dans les 
matières visées à l'article 1 sous la rubrique Aide Sociale à l'exception de la délivrance de la carte européenne de stationnement - de la 
carte d'invalidité (article L.241.3 du code de l'action sociale et des familles) - de la carte "station debout pénible" (arrêté du 30 juillet 
1979). 

ARTICLE 5 - Délégation est donnée  à Mme CONSTANTIN,  M. CORTES, secrétaire administratif, à l'effet de signer en cas 
d'absence ou d'empêchement de M. de CHALUP, directeur, de M. BOISSEAU, directeur adjoint, de Mme CHAZEAU, 
Mme RAPINE,  M. GOUDENEGE, M. VERE, M. CAILLIEREZ, M. CHASSAN et M. VERE,   inspecteurs principaux, les matières 
visées à l'article 1 sous la rubrique comptabilité et sous la rubrique Bourses et Concours les notifications établissant la liste des 
bénéficiaires des bourses d’études de secteur sanitaire, à M. BAYSSET, secrétaire administratif, à l’effet de signer les bons de 
commande.  

ARTICLE 6 - En cas d'absence ou d'empêchement de M. de CHALUP, directeur, de M. BOISSEAU, directeur adjoint, de 
Mme CHAZEAU, Mme RAPINE,  M. GOUDENEGE, M. CAILLIEREZ, M. CHASSAN et M. VERE,   inspecteurs principaux, 
délégation de signature est donnée à Mme GRAVE, professeur des écoles (CDES), à Mme RABBE, professeur des écoles, à 
Mme PERSEGOUT et  Mme FERCHAUD, secrétaires administratifs à l'effet de signer : 

- la carte européenne de stationnement  

- les cartes d'invalidité avec les mentions y afférentes. 

- les cartes "station debout pénible". 

ARTICLE 7 -En cas d'absence ou d'empêchement de M. de CHALUP, directeur, de M. BOISSEAU, directeur adjoint, de 
Mme CHAZEAU, Mme RAPINE,  M. GOUDENEGE, M. CAILLIEREZ, M. CHASSAN et M. VERE,  inspecteurs principaux, 
délégation de signature est donnée à Mme REY, Mme BERTRAND,  inspecteur, Mme NATIVEL, secrétaire administratif, en ce qui 
concerne les matières visées à l'article 1 sous la rubrique gestion des personnels de l'Etat. 
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ARTICLE 8 -  En cas d'absence ou d'empêchement de M. de CHALUP, directeur, de M. BOISSEAU, directeur adjoint, de Mme 
CHAZEAU, Mme RAPINE, M. GOUDENEGE, M. CAILLIEREZ, M. CHASSAN et M. VERE,  inspecteurs principaux, délégation 
de signature est donnée à M. CAUSSE, M. CAZAUX et M. LEMAITRE, ingénieurs, à l'effet de signer les dossiers dans les matières 
visées à l'article 1 sous la rubrique contrôle des règles d'hygiène. 

ARTICLE 9 -  En cas d'absence ou d'empêchement de M. de CHALUP, directeur, de M. BOISSEAU, directeur adjoint, de 
Mme CHAZEAU, Mme RAPINE, M. GOUDENEGE, M. CAILLIEREZ, M. CHASSAN et M. VERE,  inspecteurs principaux, 
délégation de signature est donnée Mme BROSSARD, Melle LAVIGNASSE, Melle QUERE, M. HULLOT, Mme MATARD, 
Mme VILLACAMPA, Mme LAPRIE,  inspecteurs, à l'effet de signer les dossiers dans les matières visées à l'article 1 sous la rubrique 
tutelle et contrôle des établissements. 

ARTICLE 10 -  En cas d'absence ou d'empêchement de M. de CHALUP, directeur,  de M. BOISSEAU, directeur adjoint, de Mme 
CHAZEAU, Mme RAPINE,  M. GOUDENEGE, M. CAILLIEREZ, M. CHASSAN et M. VERE,   inspecteurs principaux, délégation 
de signature est donnée à Mmes BUI, DOUTREIX, COSTES, LUGAT, M. MANETTI et M. JAMET, médecins inspecteurs de santé 
publique, en ce qui concerne les matières visées à l'article 1 sous la rubrique actions de santé publique et professions médicales, 
paramédicales et sociales, à Mme NUNEZ, inspecteur, pour les matières recensées sous la rubrique professions médicales, 
paramédicales et sociales  ainsi que les notifications des arrêtés concernant les hospitalisations d’office et à Mme GOUGET, 
secrétaire administratif, pour les matières recensées sous la rubrique professions médicales, paramédicales et sociales.  

ARTICLE 11 - En cas d'absence ou d'empêchement de Mme NUNEZ, inspecteur, de Mme GOUGET, secrétaire administratif, 
délégation de signature est donnée à Mme GARDELLE, Mme SALAS et Melle BEYRIS, Mme URBANO, adjoints administratifs, en 
ce qui concerne l'enregistrement des diplômes et la délivrance des cartes professionnelles.  

ARTICLE 12 - En cas d’absence ou d’empêchement de M. de CHALUP, directeur, de Mme CHAZEAU, Mme RAPINE, 
M. GOUDENEGE, M. CAILLIEREZ, M. CHASSAN et M. VERE,  inspecteurs principaux, délégation de signature est donnée à 
Mme REY et Mme PERRONE , inspecteurs et Melle GAUTHIER, Secrétaire Administratif, en ce qui concerne les procès-verbaux 
des avis des Commissions de Réforme au titre de la présidence déléguée, les correspondances afférentes à ces instances et 
l’établissement de la liste des médecins agréés de la Gironde ; à M. ILLHE, médecin chargé du secrétariat du Comité Médical et des 
Commissions de Réforme, à Mmes BUI, COSTES, LUGAT , à M. MANETTI et M. JAMET, médecins inspecteurs, en ce qui 
concerne les demandes d’expertises médicales, les extraits des procès-verbaux du Comité Médical ainsi que les correspondances 
d’ordre médical.  

ARTICLE 13 -   Le secrétaire général de la préfecture de la Gironde et le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la Gironde.  

Fait à Bordeaux, le 25/10/2005

Le Préfet, 
Francis IDRAC
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PREFECTURE DE LA GIRONDE 
SECRETARIAT GENERAL 
Pôle Juridique Interministériel 

 

  Arrêté  du 25/10/2005 

 

 

Délégation de signature à M. Jean-Pierre THIBAULT, Directeur Régional de 
l'Environnement Aquitaine

 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 

VU le règlement (CE) n° 338/97 du conseil du 9 décembre 1996 relatif à la protection des espèces de faune et de flore sauvages par le 
contrôle de leur commerce ; 

VU le règlement (CE) n° 939/97 de la commission du 26 mai 1997 portant modalités d'application du règlement du conseil du 9 
décembre 1996 susvisé ; 

VU le code de l'environnement, notamment l'article L 412-1 ; 

VU le code rural, notamment ses articles L 211-1 et 2 et R 212-1 à R 212-7 ; 

VU la loi n° 77-1423 du 27 décembre 1977 autorisant l'approbation de la convention sur le commerce international des espèces de 
faune et de flore sauvages menacées d'extinction ; 

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ; 

VU la loi n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration territoriale de la République ; 

VU le décret n° 78-959 du 30 août 1978 modifié portant publication de la convention sur le commerce international des espèces de 
faune et de flore sauvages menacées d'extinction ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les 
régions et les départements ; 

VU le décret du 30 juin 2005 nommant M. Francis IDRAC, Préfet de la région Aquitaine, Préfet de la zone de défense Sud-Ouest, 
Préfet de la Gironde ; 

VU le décret n° 91-1139 du 4 novembre 1991 relatif à l'organisation et aux missions des directions régionales de l'environnement ; 

VU le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 modifié portant charte de la déconcentration ; 

VU le décret n° 94-37 du 12 janvier 1994 relatif à l'organisation et aux missions des directions régionales de l'environnement dans les 
régions d'outre-mer ; 

VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles ; 

VU le décret n° 97-215 du 11 juin 1997 relatif aux attributions du ministre de l'aménagement du territoire et de l'environnement ; 

VU le décret n° 97-1204 du 19 décembre 1997 pris pour l'application à la ministre de l'aménagement du territoire et de 
l'environnement du 1° de l'article 2 du décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives 
individuelles ; 

VU le décret n° 99-259 du 31 mars 1999 modifiant le décret n° 97-1204 du 19 décembre 1997, en désignant de nouvelles catégories 
de décisions administratives individuelles déconcentrées ; 

VU l'arrêté du 30 juin 1998 fixant les modalités d'application de la convention sur le commerce international des espèces de faune et 
de flore sauvages menacées d'extinction et des règlements (CE) n° 338/97 du conseil européen et (CE) n° 939/97 de la commission 
européenne ; 

VU la circulaire DNP n° 98.1 du 3 février 1998 relative à la déconcentration de décisions administratives individuelles relevant du 
ministère de l'aménagement du territoire et de l'environnement dans le domaine de la chasse, de la faune et de la flore sauvages, dans 
le domaine des espaces naturels et dans le domaine des sites et paysages ; 

VU la circulaire du 10 février 1999 relative à la déconcentration des autorisations exceptionnelles portant sur les espèces protégées ; 

VU l'arrêté du 9 novembre 2000 fixant la liste des tortues marines protégées sur le territoire national ; 
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VU la circulaire DNP n° 00.02 du 15 février 2000 relative à la déconcentration de décisions administratives individuelles relevant du 
ministère de l'aménagement du territoire et de l'environnement dans le domaine de la chasse, de la faune et de la flore sauvages 
(complément de la circulaire DNP n° 98.1 du 3 février 1998) ; 

VU la circulaire DNP/CFF n° 00.09 du 6 novembre 2000 relative aux modalités d'application de la convention sur le commerce 
international des espèces menacées d'extinction et des règlements (CE) n° 338/97 du conseil européen et (CE) n° 939/97 de la 
commission européenne ; 

VU l'arrêté du ministre de l'écologie et du développement durable, du 30 septembre 2005, nommant Monsieur Jean-Pierre 
THIBAULT, directeur régional de l'environnement de la région Aquitaine ; 

SUR PROPOSITION du secrétaire général de la préfecture de la Gironde ; 

ARRETE 

ARTICLE PREMIER - Délégation de signature est donnée à M. Jean-Pierre THIBAULT, directeur régional de l'environnement 
Aquitaine, à l'effet de signer dans le cadre de ses attributions et compétences, les décisions suivantes : 

- les autorisations d'importation, d'exportation ou de réexportation, 
- les certificats intra-communautaires délivrés conformément aux dispositions de l'arrêté du 30 juin 1998 fixant les 
modalités d'application de la convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages 
menacées d'extinction et des règlements (CE) n° 338/97 du conseil européen et (CE) n° 939/97 de la commission 
européenne, 
- ainsi que les décisions administratives individuelles déconcentrées par décret n° 97.1204 modifié par décret n° 99.259 
du 31 mars 1999 et concernant les autorisations exceptionnelles énumérées ci-après : 

* capture temporaire ou définitive à des fins scientifiques d'animaux d'espèces dont la capture est interdite 
en application des articles L 211-1 et 2 du code rural ; 
 
* transport, en vue de réintroduction dans le milieu naturel, d'animaux d'espèces protégées, à des fins 
scientifiques, 
* coupe, mutilation, arrachage, cueillette ou enlèvement à des fins scientifiques de végétaux d'espèces 
protégées, 
* autorisation de détention et d'utilisation par des fabricants d'objets composés de spécimens de tortues à 
écailles et tortues vertes, 

dans le cadre de ses attributions telles que définies dans le décret n° 91.1139 du 4 novembre 1991 susvisé à l'exception 
des courriers aux parlementaires, au président du conseil régional et au président du conseil général dont la nature le 
justifie en définissant une prise de position de l'Etat ou en engageant l'Etat. 
 

ARTICLE 2 - En cas d'absence ou d'empêchement de M. Jean-Pierre THIBAULT, les délégations de signature qui lui sont conférées 
par l'article premier seront exercées par : 

- M. Pierre QUINET, chef du service nature, espaces et paysage ; 
- M. Yann de BEAULIEU, adjoint du chef de service nature, espaces et paysage. 
 

ARTICLE 3 - La signature des bénéficiaires de la présente délégation, lorsqu'elle est apposée sur les documents écrits doit être 
précédée de la mention "Pour le préfet, et par délégation, le directeur régional de l'environnement Aquitaine". 

ARTICLE 4 - Le secrétaire général de la préfecture de la Gironde et le directeur régional de l'environnement, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 25/10/2005

Le Préfet, 
Francis IDRAC
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ANNEXE ACTE N° 2005-10-0022 - Délégation de signature de M. Jean-Pierre THIBAULT, Directeur régional de l'environnement  
 

 
 

COMMISSIONS 
 

 
NIVEAU DE DELEGATION 

  
Signature des arrêtés 

constitutifs 
 

 
Secrétariat 

 

 
Présidence 

 
Signature des 

décisions individuelles 

 
COGEPOMI ADOUR 

et 
COGEPOMI 
GARONNE 

 

  
X 

  

 
Conseil scientifique 

régional du patrimoine 
naturel – CSRPN 

 

  
 

X 

  

 
Comité de pilotage 

régional des 
orientations de gestion 
de la faune sauvage et 
d’amélioration de la 
qualité de l’habitat 

 

  
 

X 

  

 
Comité régional 
NATURA 2000 

 

  
 

X 
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